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Déclaration 
du 
Bureau Nat ional 

Le 31 mai, huit manifestations régionales sont organisées par le 
Comité National d'Action Laïque : le matin, à Arles, Nancy et Nantes, 
l'après-midi à Arras, Grenoble, Limoges, Pantin (région parisienne) et 
Toulouse. Le P.S.U. appelle à participer à ces manifestations. Le Bu­
reau National du parti a publié une déclaration pour préciser le sens 
de son appel : 

Le Comité National d'Action Laï­
que organise le 31 mai 1970 huit 
manifestations régionales pour pro­
tester contre la politique du pou­
voir à l'égard de l'Education na­
tionale. Les orateurs du CNAL se 
réfèreront aux conclusions du col­
loque de décembre 1967 auquel le 
P.S.U. a participé activement. Le 
Parti Social iste Unifié soutiendra 
donc une fois de plus l'action du 
CNAL et appelle ses militants à 
participer aux manifestations du 
31 mai. 
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Le P.S.U. constate en effet que : 

O en s'apprêtant à renouveler la 
loi Debré d'aide à l 'enseigne­
ment privé, le pouvoir confirme 
sa volonté de maintenir la divi­
sion scolai re que le capitalisme 
utilise pour fai re pression su r 
le système d'enseignement. 
Nous voulons au contraire la 
création d'un véritable service 
public de l'enseignement dont 
la fonction serait déterminée 
par les véritables intéressés, 
c'est-à-dire les travaifleurs; 

• en définissant un 5c Plan d'in­
dustrialisation au service du 
grand capital, le pouvoir soumet 
le développement scolaire et 
universitaire à la stratégie des 
grandes firmes. Les options du 
6° Plan n'entraineront pas né­
cessairement une diminution du 
budget de l'Education nationale, 
mais sa d istribution correspon­
dra au seul intérêt des entrepri­
ses capitalistes, sans aucun rap­
port avec les besoins réels de 
formation culturelle et profes­
sionnelle des travailleurs et de 
leurs enfants. Après avoir sé­
lectionné ceux qu' il faut affec­
ter aux différents niveaux de 
qualification, on orientera les 
• déchets • , c'est-à-dire des 
millions d"enfants, vers les im­
passes que constituent les clas­
ses de transition ou de perfec­
tionnement, les classes prati­
ques, les C.E.T. sans débou­
chés, les sections sacrifiées, les 
I.U.T. sans avenir. Dans ces 
conditions, on ne peut s'éton­
ner de voir grossir le flot des 
« inadaptés •, ces laissés pour 
compte du système. 

Le P.S.U. condamne non seule­
ment les conséquences, mais aussi 
les opt ions fondamentales du 6° 
Plan ; il sait que ces options cor­
respondent à la logique de la do­
mination bourgeoise que M. Pom­
pidou a été chargé de maintenir. 
C 'est pourquoi le .P.S.U. sait bien 
qu'aucun collectif budgétaire, au­
cune réforme sectorielle ne peut 
c hanger radicalement la situation 
de l'Education nationale. Seul un 
pouvoi~ fondé sur les aspirations et 
la force des travailleurs pourra 
créer les conditions d'une autre po­
litique. 

Depuis mai 68, un nombre crois­
sant d'enseignants, de parents et 
d'étudiants en ont pris conscience. 
Le P.S.U. entend agir de concert 
avec les organisations démocrati­
ques, et notamment les syndicats 
enseignants, les organisations cul­
turelles et les associations de pa­
rents d'élèves réunis dans le 
C .N.A.L., p_our hâter cette prise de 
conscience. 

De plus, le combat laïc prend 
aujourd'hui une dimension nou­
velle. A l 'exigence d'une nationali­
sation de l'enseignement au ser­
vice du peuple s'ajoute la néces­
sité de lutter concrètement pour la 
liberté d'expression des élèves et 
des maitres, et contre toutes les 
formes de répression - culturel­
les et pédagogiques, policières et 
judiciaires - qui s'exercent dans 
l'Education nationale. Au-delà du 
31 mai, les militants du P.S.U. tra­
vai lleront à développer la cons­
cience des formes nouvelles que 
doit prendre la revendication de 
laïcité. 

Le P.S.U. regrette de ne pouvoir 
faire connaitre ses analyses et ses 
propositions dans le cadre des réu­
nions prévues le 31 mai. Conscient 
de la nécessité de réaliser la plus 
large unité contre le pouvoir des 
Pompidou, Guichard et Chaban­
Delmas, le P.S.U. respectera la tra­
dition du Comité national d'action 
laïque et appelle ses militants à 
soutenir l'action engagée le 31 mai, 
dans les formes prévues par les 
cinq organisations membres du 
C.N.A.L. □ 

SOCIALISME 
□ _ Co_rrespondancAeNe;~r:0~~~~~ 
et Camille HUYSM é ar 
documents recueillis et présen~ s ~I 
Georges HAUPT - préface de ami e 
HUYSMANS 164 pages· 15 f 

D - La Deuxième Internationale 
1889-1914 
par Georges HAUPT • préface de Ernest 

LABROUSSE . b'b/' 
étude critique des sources, essai 1 10• 

graphique 393 pages · 56 F 

D . L'Internationale. communiste et 
les problèmes coloniaux 191_ 9-1935 
par Chiara ROBERTAZZI et Enr1ca COL· 
LOTTI-PISCHEL 
essai bibliographique 

584 pages • 88 F 
D - Bureau socialiste international 
1 : 1900-1907 
par Georges HA UPT 
comptes rendus des réunions, m anifestes 
et circulaires 

438 pages • 77 F 
D - Karl MARX devant le bona· 
partisme 
par Max imilien AUBEL 

164 pages· 13 F 
D . Aux origines du communisme 
français 1914-1920 
par Annie KRIEGEL 
contribution à l'histoire du mouvement 
ouvrier français 

2 volumes 995 pages· 56 F 
D - Le centenaire du «Capital» 
exposés et entretiens sur le marxisme 

336 pages · 38 F 

0 - Le projet révolutionnaire 
par Richard GOMBIN 
sociologie des groupuscules gauchistes 
en France · 

143 pages• 10 F 
Vient de paraître 
D • MARX et la pensée scientifique 
contemporaine 
Recueil des contributions sur le rôle de 
MARX dans le développement de la 
pensée scientifique contemporaine 

61 2 pages • 89 F 

0 · Auguste BLANQUI 
par Maurice DOMMANGET 
des origines à la révolution de 1848 ; 
premiers combats et premières prisons 

352 pages • 39 F 

D -La croissance de la C.G.T.1918-
1921 
par An.nie KRIEGEL 
essai statistique 

254 cages • 56 F 
D • Le Mouvement Syndical en 
France, 1871-1921 
par Robert BRECY 
essai bibliographique 

217 pages • 40 F 

D _ Le métier de sociologue 
r Pierre BOURDIEU, Jean-Claude 

tHAMBOREDON, Jean-Claude PASSE-
RON 
Recueil de textes clés sur les thèmes 
centraux de la recherche 

430 pages · 28 F 

O . Hérésies et Sociétés dans l'Eu­
rope préindustrielle XIe • XVII le 
siècles 
présenté par Jacques Le GOFF 

484 pages • 67 F 

D . Naissance d'une hérésie : !es 
adeptes de la pauvreté volontaire 
au Moyen Age 
par Tadeusz MANTEUFFEL 

208 pages • 36 F 

D . Les Sciences 
France 

de l'homme en 

par Jean VIET 
tendances et organisation de la recherche 

258 pages• 19 F 

D - Psychologie sociale et expéri­
mentation 
par Gérard LEMAI NE, Jean-Marie LE­
MAI NE 

360 pages · 28 F 

D. Les étudiants et leurs études 
par Pierre BOURDIEU, Jean-Claude 
PASSE RON, collaboration de Michel 
ELIARD 

149 pages· 20 F 

0 - Rapport pédagogique et com­
munication 
par Jean-Claude PASSERON, Pierre 
BOURDIEU, Monique de SAINT-MAR· 
TIN 

125 pages • 17 F 

D - Interprétation de l'organisation 
dans l'industrie 
par Alfred WI LLENER 
essai de sociologie du changement 

164 pages• 27 F 
D - Education, développement et 
démocratie 
publié par Robert CASTEL, Jean-Claude 
PASSERON 

268 pages - 18 F 

D - Les méthodes structuralistes 
dans les sciences sociales 
par Jean VIET 

246 pages • 19 F 

□ - Structures élémentaires de la 
parenté 
par Claude LEVI-STRAUSS 
nouvelle édition revue et augmenti}e 

592 pages • broché • 60 F 
relié • 77 F 

D - Les rites de passage 
par Arnold VAN GENNEP 
étude systématique des rites 

317 pages • 54 F 

RELIGIONS 
D · La vraie histoire de la Bible 
E1~~ichael AVI-YONAH, Emil G.KRAE• 

Celui qui veut connaïtre vraiment la 
Bible " une des sources principales de 
!'histoire de la civilisation occidentale 
et le témoignage historique de la vie d'u~ 
peuple dtonnant · trouvera dans ce /ivre 
un. <;ommentaire vivant, oxhaustif, ma• 
gn,f,qucment illustré, du cc/ivre des livres» 

· 384 pages • 77 F 
□-Dieux d'hommes 
par Henri DESROCHE 
dic~ionnairc fes messianismes et millé• 
nar,smcs do I ère chrétienne 

281 pages. 84 F 

diffusion 

D ·.Juifs et chrétiens dans le monde 
occidental 430 - 1096 
par Bernhard BLUMENKRANZ 

440 pages • 29 F 

D · Les auteurs chrétiens latins du 
Moyen Age sur les juifs et le judaïsme 
par Bernhard BLUMENKRANZ 

D · Recherches 
chrétienne 
par M arcel SIMON 

304 pages • 42 F 

d'histoire judéo· 

210 pages• 27 F 
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éditorial 

Nos tâches dans les entreprises 
Abraham Behar 

L'ofCensive du grand capitalisme [rançai::;, avec 
les opérations séduc tion type participation, ac­
tionnariat ouvrier, contrat cle progrès. est en 
train ile s'essouffle r. 

D e plus en plus les grandes . administratiofü 
ou les entrep1·iscs privées qui ont tenté eettc 
e xpérience sont le lieu <le luttes importantes et 
de résistances acharnées ,les travaille urs. Le 
mouvement syndical comme nce à tirer lui aussi 
l es leçons amères de cette collaboration de clas­
se. On trouve de moins en moins de sections 
syndicales volontaires pour signer, e t quand 
elles existent, la contestation de leur base e t 
de leurs unions locales ou départementales (voir 
l a C.F.D.T. <le Berlict et de la C.G.T. de Catcr­
pillarl limite la rgcme nt l'e nthousiasme. 

Par contre, le patronat accentue partout la 
répi-ess ion dans les entreprises. La hiérarchie 
dans les usines fait feu de tout bois, des simples 
brimades à la chasse a ux militants, de la lutte 
f<Ournoif<C antisyrnlicale à l'utilisation des mus­
dés tlc la maîtrise (avec barres de fer) contre les 
piquets de grève, des simples licenciements illé­
gaux jusqu'à l'appel aux C.R.S., la dic tature 
patronale e t d' Eta l ~c rléchaînc parto ut. 

Et pourtant, celle ,louble politique du sourire 
et de la matraque masque mal les contradic­
tio ns aiguës clu camp capitalis te, e t plus sa 
violence se déchaîne plus il a de difficuhés à 
masquer les lézardes de son édifice. 

La question ·qui se pose aujourd'hui reste : 
avec quelle s tratégie r.t sur quelle~ pla te-forme 
le pro.lé tariat peut unifier son cmnbat; corn­
rnent la classe ouvrière peut entraîner dans la 
lutte ri e classe d'autres couches populaires et 
prioritaireme nt les paysans prolétaires e t le 
mouveme nt c'~tudiunt ? 

C'est pour y répondre que les sections e t 
groupes d'e ntreprises se r éunissent pour une 
conférence na tionale les :30 et 31 mai i1 Co­
lomhcs. 

La priorité ù l'implantation dans les entre­
prises, décidée au coni;rès de Dijon, est en train 
de porte r ses frui ts. 11 ne s'agit pas de suivre 
l'exemple de certains de nos camarades rlu mou­
vem e nt révolutionnaire qui se gargarisent de 
leurs maigre.; cohorte;;, mais de constater les 
progrès effectifs e t. surtout dresser Je bilan rle,: 
insuffisances et 1lm; diffi cultés rencontrées. 

C'est pour y voir clair, pour corriger les e r­
reurs commises et pour confronter les expé­
riences el les pratiques que nous dresserons le 
bilan c ritique de l'~ctivité rlu secteur entreprise. 

Mais le véritable bilan pour un parti prolé­
tarien se fait dans el par les masses. C'est rlans 
cc but qu'une vaste enquête politique a été lan­
cée sur le contrôle ouvrier 1wu.r ,icouter ce qu'en 
pensent les t ravaille~_rs el po1tr '-':l~J>remlre co1'.1-
mcrit la classe ouvne re pe ul utiliser cet ouhl, 
sur quels objectifs e t avec quels obstacles. 

C'est ù partir de celle enquête qu'il sera pos­
sible de juger la validité de cet axe .de lutte, 
et comment fusionnent théorie et pratique, -et 
Cil particulier : 

- sur la démocratie prolétarienne de masse. 
Notre mot d'ordre : pas rie lutte sans assemblée 

d es trava illeurs, pas d' assemblée sans véritable 
débat et sans décision collective, est-il juste ? 
Incontestablement les assemblées sont mainte­
nant très fréquentes, par atelier ou par usine, 
e t le plus souvent elles sont un objectif de la 
lutte ouvrière (par exemple clans le Nord, la 

Frédériqu.e Delange c,. été condamnée lourde­
ment (13 mois de prison) pou.r une action pro­
fondément morale, même si elle n'est pas for­
cément t.rès effi cace .rnr le plan politique. Une 
partie de la presse a crié au scandale après 
fénoncé du verdict. Il y a effectivement de quoi. 
Le moindre n'est pas de voir une société qu.i 
se prétend « nouvelle » protéger son ordre en 
prenant la défense du ca.viar, dn fo ie gras et 
des bou.teiües millésimées. Mais au-del.à de 
cette démonstratio;i digne du Père Ubu , il y 
a un autre scandale à dénoncer : celui d es ar­
restations arbitra.ires qui se multiplient, des 
d étentions pré~enti·rns qui se prolongent e t, dans 
fo cas de Fréd érique Delange comme dans celui 
rfautres militants, l'emprisonnement sous le ré­
gime de. droit commun. Ce n'est pas que nous 
soyons partisans d' infliger aux condamnés de 
droit commun les conditions qn'ils subissent. 
anjourd' hui mais nous devons dénoncer éner­
giquement le fait; que d es condamnés politiques 
n e soient pas traités en cnndam.nès politiques. 0 

bataille actuelle pour instaurer les rassemble­
ments sur le tas pour tous est un premier stade 
pour assurer l'information des travailleurs) ; 
inconlcstablc mcnt aussi ces réunions sont une 
des hase,. de l'avancée de la démocratie rlans les 
luttes, mais de nouvelles formes ,l'organisation 
de celle-ci, souH forme de conseil permanent, ou 
comme en Tt.alie, d 'un mouvement politique de 
masse, sont-elles ù l'ordre du jour? 

- sur le contrôle lui-même, incontestable­
ment les travailleurs ont appris à appliquer d e 
fait les décisions qu' ils ont prises col1ectivement, 
que ce soit sur les cadences, les horaires, la ré­
parlition rlu travail, etc. Mais prendre le con­
trôle de tel ou tel aspect de la vie rlans l'en­
treprise ou sur la production elle-même, c'cst-à­
dire sortir de la légalité bourgeoise et se mettre 
en co11trarliction_absolue avec l'organisation ca­
pitalis te du travail, c'est en général aller vers 
un affrontement avec l'adversaire de classe. 

Ces actions-ont é té pour l'insi.anl transitoires, 
et repn~scntent des formes de lutte avec débou­
d1é syndical ; cc <1ui naît actuellement c'est 
le passage des prises de contrôle comme moyen 
,le pression, à lu lutte ayant connue objectif 
un contrôle permanent, toujours coJicctif et tou­
~ours en dehors de toute institution et ,le. toute 
négociati.on. Cette progression n'est possible 
que là oi, la combativité et la politisaCion des 
travailleurs sont intenses, car un tel contrôle 
instaure dans l'entreprise uri état d e gu,err<i per­
manent, et suppos~ donc une cohésion remar­
quable du camp ouvrier. 

Si le contrôle ouvrier représente en effet une 
aHaq1rn efficace contre l'organisation capitaliste 
du travail, el une réponse cohérente à la « nou­
velle 11ociét.é » et 11a paix 11ocialc arrarhi-c eu 

biiillonn:mt les travaiUcurs, il reste néanmoins 
un axe de lutte et non à lui tout seul une stra• 
tégie. 

Pour · unifier les luttes, pour permettre 1~ 
alliances nécessa ires autour du prolétariat, pour 
reprendre globalement l'offensive, il nous faut 
aussi proposer des objectifs et des moyens de 
se battre, et une perspective : 

• des objectifs - car les travailleurs ont be­
soin cl'unc plate-forme politique de lutte, avec 
des buts qu' il faut se fixer, tout en sachant qu'il 
s'agit d'objectifs transitoires, et qu'une fois at­
teints la transformation ,le la société ne se fait 
pas pour autant ; 

• c'est rlaus chaque branche d'industrie, à par­
tir d'analyses concrètes et en fonction d'une 
pratique faite jour après jour dans les entre­
prises, que i.e gagnent ces objccûs; à nous de 
les réunir en faisceau · pour une plate-fonrne 
unique; 

• des moyens de se battre - ce que nous 
avons retenu des dernières actions c'est la no­
civité de l'émiettement des luttes, des grèves 
totales locales (avec la réponse classique : le 
lock-out et la démobilisation), ou à l'inverse 
ries grèves type 24 h eures, qui ne débouchent 
pas. 

Par contre l'extension des grèves articulées 
dans les entreprises bloquent très largement la 
production avec peu de risques pour les travail­
leurs, à condition qu'elles so.ient bien organisées 
et décidées collectivement par l'assemblée des 
travailleurs, et la combinaison des luttes inter­
nes et externes à l'entreprise (le combat né dans 
l'usine essaime sur la ville, et à son tour la lut­
te des comités de quartiers .retourne dans l'U8ioe 
en re nforçant la combativité) sont à notre avis 
des moyens d'action efficace pour les entrepri­
ses concernées ; 

• une pcr_spective - assurer le débouché po­
litique des luttes, relier consta01Jnent la straté­
gie générale avec les combats locaux, montrrcr 
comment se fait réellement l'unité ouvrière, 
c'est-ù-,lire dans le combat el dans les assem­
blées 011 conseils de base, savoir appuyer une 
action syndicale et la prolonger Cil montrant le 
chemin qui relie la mobilisation sur les reven­
dications et la lutte contre l'Etat bourgeois. 
Voilà uos tî1chcs 1lans le secteur ,le la produc­
tion. 

Il reste il progresser pour que naisse un pôle 
révolutionnaire reconnu par les lruvailleurs et 
pruuvuut par s<1 flTatique la supériorité clc ses 
anulyscg par rapport aux réformistes anciens 
et modernes. 

Par l'action d e masse combinée avec la lutte 
idéologique implacable contre l'idéologie bour­
geoise et tous ses camouflages et ses surgeons 
rlans la classe ouvrière, il 00118 faud'l"ll bien, 
avec tous les milifonts ouvriers révolutionnaires, 
construire ce quartier général du prolétariat 
'lui nous est nécessaire pour vaincre. 

Cela fait partie aussi de notre travail ; maÎII 
au-delà du sect~ur entreprise et du parti 1ui­
même, n'est-cc pas aussi la tâche fondamentale 
pour tout le courant socialiste el révolution­
naire? 
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politique intérieure 
,__ 

Nous sommes effrayés 1 
■ 

Jean-Marie Vincent 

A juste titre, les dirigeants du P.C.F. 
ont souligné l'utilisation anticommu­
niste de l'affaire Garaudy-lndra par la 
presse bourgeoise. Il est on ne peut 
plus exact que de • Combat • à 
• France-Soir • en passant par le 
• Monde •, on s'est plu à souligner les 
difficultés que cela créerait au P.C.F. 
dans sa politique d'union de la gau­
che. Mais on ne voit pas en quoi cette 
campagne modifie fondamentalement 
les conditions de la situation. Comme 
les déclarations les plus récentes 
d'Alain Savary l'ont encore montré, le 
parti socialiste est, on ne peut plus 
prudent dans ses rapports avec le 
P.C.F., parce qu'il subit une pression 
centr iste très forte, de l'intérieur et de 
l'extérieur (de Servan-Schreiber au 
parti de la démocratie socia liste de 
Müller). Quant au P.S.U., les dirigeants 
du P.C.F. savent très bien qu'il n'a pas 
l'habitude de se déterminer en fonction 
des opinions des éditoria listes et que 
sa politique de front uni des travailleurs 
sans exc lusive ant1 -gauchiste ne dé­
pend pas des fluctuations de ce qu'on 
appelle l'opinion publique. 

Aussi bien, n'est-ce pas cet aspect 
de l'affaire qui nous parait le plus 
important. En . effet la publication des 
notes de Jean Kanapa apporte, con­
trairement à ce que pense • l'Huma­
nité • , des révélations d'une grande 
portée. 11 est tout à fait exact de dire 
que Waldeck Rochet n'a pas pris au 
cours de la conversation une position 
différente de celle qu'il avait exposée 
devant le comité central de son parti. 
On peut constater également qu'Ale­
xandre Dubcek n'a rien dit qui se soit 
opposé à ses propres déclarations pu­
bliques dans les semaines précédant 
la rencontre. Mais tout ce qu'ils ont 
_dit, ils l'ont dit dans une conjoncture 
bien précise. celle qui était marquée 
par l'imminence de l'intervention sovié­
tique. Waldeck Rochet, revenant de 
Moscou fait part à ses interlocuteurs 
de son inquiétude en termes à peine 
voilés et Dubcek lui répond en ne 
taisant pas son propre effroi. 

Ainsi les principaux responsables 
de deux partis communistes connus 
pour leur poids et leur influence dans 
le mouvement communiste internatio­
nal s'avouent impuissants devant une 
situation qu'eux-mêmes jugent drama­
tique. Waldeck Rochet presse son in­
terlocuteur de faire quelque chose 
mais avec un manque de convictio~ 
évident. Il lui suggère de répondre 
plus fermement aux articles • impru­
dents • des journalistes non commu­
nistes, mais contrairement aux Sovié­
tiques ou aux Allemands de l'Est, il ne 
se montre pas partisan du rétablisse­
ment de la censure. Il ne pose même 
pas, comme l'auraient fait les diri­
geants communistes les plus conserva­
teurs, le problème du club 231 et du 
parti social-démocrate, car il sait cer-
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tainement que ce sont des questions 
tout à fait secondaires, des prétextes 
pour les adversaires des dirigeants de 
Prague. En substance, Waldeck Rochet 
demande à Dubcek et à ses amis de 
faire quelques gestes pour calmer la 
colère des chefs du P.C.U.S. 

Du côté tchécoslovaque, on répond 
qu'on ne peut pas grand chose. Il n'y 
a pas de danger contre-révolutionnaire 
immédiat et le parti est parfaitement 
maitre de la situation, mais il ne peut 
pas s'opposer aux masses pour faire 
plaisir aux Soviétiques sous peine de 
voir fondre son influence et de voir 
apparaitre de nouveaux problèmes. 
Dubcek qui, en janvier 1968 au moment 
de l'éviction de Novotny avait des ob­
jectifs de réforme limités, tient mani­
festement à ne pas aller trop loin dans 
la remise en question du passé, mais 
il pense impossible d'aller directement 
à contre-courant en affrontant les in­
tellectuels et les ouvriers. Il ne lui res­
te donc qu'à espérer en un miracle. 
c'est-à-dire à espérer que Brejnev, 
Ulbricht, Gomulka, etc. se décideront 
à ne pas intervenir. 

C'est pourquoi les entretiens se ter­
mineront sans véritable conclusion et 
logiquement sans communiqué com­
mun. Dubcek ira quelque temps après 
à Cernia Na Tisou pour essayer de 
conva incre des dirigeants soviétiques 
méfi ants et apeurés devant la fermen­
tation politique tchécoslovaque, qu'ils 
ne doivent pas uti liser leurs chars. 
Waldeck Rochet lui, ira retrouver ses 
camarades de la direction du P.C.F. 
pour leur exposer la situation et les 
préparer à désapprouver l'invasion au 
cas où elle interviendrait (selon le té­
moignage de Claude Estier dans son 
" Journal d'un fédéré • relatant une 
conversation avec Roland Leroy, la dé­
c:sion du Bureau Politique du P.C.F. 
est antérieure à l'entrée des chars 
soviétiques à Prague). On peut gager 
bien sür, que ni Waldeck Rochet, ni 
Dubcek ne portaient dans leur cœur 
ceux qui les mettaient dans une situa­
tion aussi impossible et que la colère 
de plusieurs dirigeants du P.C.F. au 
lendemain de l'invasion (voir toujours 
le • Journal d'un fédéré • de Claude 
Estier) n'avait rien de feint. 

Mais cette désapprobation et cette 
colère suppriment-elles pour autant la 
responsabilité des acteurs de la ren­
contre de Prague dans ce qui est ar­
rivé ? Etaient-ils vraiment aussi im­
puissants qu'on veut nous le faire 
croire? On est frappé par le fait qu'à 
~ucun moment ces leaders politiques 
a la longue expérience n'aient envi­
sagé d'aborder le problème ouverte­
ment et d'en appeler au mouvement 
ouvrier international et aux masses 
populaires pour prévenir l'intervention. 
Sans doute le P.C.F. a-t-il fait savoir 
avant l'invasion qu'il était opposé aux 
solutions de force , mais en même 

temps il a minimisé le danger. Pour 
leur part les dirigeants tchécoslovaques 
ont dit à plusieurs reprises leur volon­
té. de ne pas céder aux prétentions 
des maitres du Kremlin, mais après 
Cernia Na Tisou et Bratislava ils n'ont 
rien fait pour montrer les risques très 

graves qui subsistaient et pour prépa­
rer la résistance (au moins politique) 
de leur peuple. Quand on sait avec 
quel soin les cinq pays intervenants 
ont tenu à camoufler leur entreprise 
face à l'opinion populaire internationa­
le et à quelle difficultés ils se sont 
heurtés dans les premiers mois sui­
vant l'invasion, on doit se dire qu'une 
mobilisation massive à l'échelle inter­
nationale les aurait probablement fait 
reculer. 

Cette carence ne renvoie naturelle­
ment pas aux insuffisances subjecti­
ves de Waldeck Rochet ou d'Alexan­
clr_e Dubcek, _mai~ ~ien au système po-
1:t1que . d?nt ils ~-taient prisonniers. Ni 
1 un, ni I autre n etaient prêts à affron­
t~r publiquement le grand frère sovié­
t!q~e, parce q~e .leurs partis respectifs 
eta1en_t habitues a voir dans le P.C.U .S 
u~ _guide et le garant, soit de la péré~ 
n1te )de l~urd pouvoir (pour les Tchè-

t
~ues '. soit le leur originalité révolu-
1onna1re ma gré une pratique . 

réfor · t ( neo-_ m1s e pour les Français). Cela 
explique que dans les deux ca 1 
• normalisation • à la Brei·nev •t s a 
cont · · d 81 ren-re s, peu e résistances. En T h . 
coslovaquie, une bonne partie d c e · 
cires dubcékiens sont devenu!s ~a­
a~_ents de la .. normalisation • à la es 
niere de Gustav Husak En F ma-, · · rance le 

P.C .F. essaye de se voiler les yeux 
et de se boucher les oreilles pour 
ignorer ce qui se passe en Tchécos­
lovaquie. Georges Marchais nous dé­
clare qu'il n'y a pas de théorie de la 
• souveraineté limitée • en arguant du 
fait que Brejnev n'a jamais prononcé 

;..glp 

ces deux mots, ni consacré de dis­
cours spécial à cette théorie, alors 
qu' il suffit de se référer au dernier 
tra_ité soviéto-tchécoslovaque pour la 
voir en application. (Rappelons pour 
ceux qui l'ignoreraient que c'est Tito 
qui a forgé le concept de • souverai­
neté limitée.) Mais on ne peut pas ef­
facer le • printemps de Prague • avec 
tous les courants contradictoires dont 
il était porteur, ni non plus l'invasion et 
ses miasmes. Les • normalisateurs • 
o~t. beau faire voter les résolutions de 
res'stanc: à l'occupation, ils ne peu­
ve_nt empecher que les masses les mé­
prisent et leur opposent une résistan­
ce passive. Alors, ils essayent par 
tous les moyens d 'exorciser ce passé 
maudit et pour cela ils ne sont pas re­
gardants dans le choix des moyens. 
Ave~ 1~ plus profond mépris pour le 
part, frere français et ses intérêts les 
1ndra, les Bilak se sont servis de; no­
~:~ de Jean Kanapa, qui leur sont par-

ues dans des circonstances encore 
obscures. 

~e vaudrait-il pas mieux que dès 
maintenant les dirigeants et les mili· 
tants commu . t , é . bl n,s es s évitent ces p m-

ée~ retours de bâton en réexaminant 
s neusement les problèmes de l'inter• 
~atlon~lisme et de l'action révolu· 
t1onnaire aujourd'hui 7 0 



Front uni contre la répression 
Manuel Bridier ( *) 

Ln réunion de ce soir esl un acte po­
lit~quc. C'csl la premiè re fois que les re• 
presentanls d'organisations révolutionnaires, 
d?nl les analyses et les conceptions straté­
giques sont divergentes, se retrouvent aussi 
lari;~mcnt unîs pour mener sur · un point 
prcc1s la solidarité con! rc la répression, 
ln lutte commune contre leur ennemi com• 
mun, c'cst-:i-dire contre l'Etat bourgeois, 
rontrc sa psc11do-j11~1i,·c, contre se~ flic~. 

Nous ne so mmes pas ici pour une céré­
monie, mais pour une ré fl exion politique 
en v~e de l 'action et de l'e ffi cacité. C'est 
pourquoi n ous devons examiner séri euse­
ment, loyalement, aussi bien la significa­
tion politique de notre présence commune 
clans cette salle que l'importance, les li­
n1i tcs cl le cad re ~énérul de la discussion 
entre nous. 

li esl toul d'abord évident que nou s 
ne sommes pas une asscmllléc de pleureu­
ses. Nous n'allons pas reprocher nu loup 
d'être un loup, ni à l'Etat bourgeois d'être 
ce qu' il csl. Nous laisserons à Georges 
Pompidou les platilucles philosophiques sur 
lu violence qui est toujours une chose 
très mauvaise, très méchante, et pas comme 
il fout du tout , lorsque l'on est au pou­
voir, lorsqu'on appnrtienl :i la classe de 
ceux qui possèdent. qui volent, qui oppri­
mcut, en un 11101 de C"eux qui gouver• 
nent. 

Nous n'aurons pas lu naïveté de nous 
inc]jgncr contre la répression. La répres­
sion est normale. La répression est l'es­
scn('e même cle la démo<"ratie bourgeoise. 

Les droits de l'homme, les sacro-saintes 
institutions, les immortels principes sont 
des pnrnvents clc papier mâché-que lo bour-­
gcoisic qti!isc pour masquer lu réalité 
de la lullc des classes, pour essayer d'en­
liser l'uction populaire dans le marécage 
des bonnes inl.enLions. Quand les choses 
vont mal, qum1d les murailles juridiques ne 
p rotègent plus assez bien la ci tuclellc et 
lr·s <'Offrcs-fon s de lu hourgeoisie, elle 

n'hésit e pas à violer sa propre léi;nlité ou, 
ce qui revient au même, i, promulguer des 
lois d'exception. 

L'a rrestal ion de Le Dan Lee cl de Le 
Oris s"ins<"rÎL dans une longue tradition d e 
violation des libertés de la p resse clans 
Loules les occasions diffi ciles non seule­
menl sous !"occupation allemande, mais pen• 
clant la première guerre d' Indochine. pen­
dant la guer re d'Ali:éric. 

Mais la violence, mais l'iUégaliLé ne sonl 
pas la seule marque de la justice bour­
~eoise. La Hlcheté est aussi l'une de ses 
vertus. On a rrête Le Dantec, on arrête 
Le Bris, mais on n'ose pas urrêter le nou• 
veau directeur de la Cause du Peuple. On 
inculpe " Vernon des militants ouvriers, 
pour le collage d'une affiche contre ln ré­
pression militaire, mais on n'ose pas inr.ul• 
per les signataires de l'affiche parce que 
l'on a peur d'un véritable procès politique 
au grand jour, d'une explirn lion politique 
devant les masses. 

Ces hési tations et ces faux-fuyants ,le 
la justice bourgeoise, nous pensons quant 
i, nous qu' ils ont une profonde significatio n 
politique. Nous pensons que le capitalisme 
clans le monde, en France en particulier, 
esl entré clans une phase aiguë de crise 
irréversible, mais que les conditions mêmes 
de celle crise, les contradictions qu'elle 
soulève ne lui permettent pns de se dé­
masquer, clc mener de fronl l'auaque gé­
nérale co111re ln classe ouvrière. Nous pen­
sons n~ssi que la situati on économique ne 
lui impose pas aujourd'hui celle épreuve 
de force. Nous penso ns en un mot que 
les couclitions du fascisme ne sont pas 
enrnre réalisées. 

C'est pourquoi lu bourgeoisie essaye une 
tactique plus subtile . Elle essaye de divi­
ser la classe ouvrière, les étudiants, les 
autres co uches populaires, afin de neu­
trnliser les gros bata illons et cl'écrase·, 
l 'uvnnt-i;urdc. C'est la tactique bien con­
nue clcs Honwes et des C.uria,•cs. Il fau-

Pourquo i chan· 
ter la lutte du 
p e u p 1, e vietn'a-

· CHAi\1$0NS POUR LE 

mien ? On a l 'h:.i· 
bitude d e cons i-
dérer que chan· 
ter est l'ut ile et 
que cela é lo igne 
des questions les 
plus brûlantes de 
notre époque. li 
est vrai qu'au­
j o u r d 'h u i une 
grande parti e dc 1 

la chanson com­
mercialisée . n ' a 
que de lointains 
rapports avec le 
monde dans le­
quel nous vivons. 

7f 
Comme l'écrit l'A. F. P. 

Fille du Viet-Nam 

Jim and John 

L'assistance américaine 

par 

SIMONE BARTEL 
Mais il est un ~;; ' \ 

autre coura nt, cc- t~, ' -:- '\:~.,, 
fui de la chanson r --.!4,f;; ·f) 
politique, moyen . .,;.. - , , · 
de combat et en- ~-.._: ''.I 
courugement à • 
l'action pour le .~ · 

bill 
mouvement ou· 
vrier. C'est à ce 
courant qu'appar­
tiennent les 
._ Chansons po ur 
le· Vietnam > com­
posées par Jean 
Baumgarten et 
chantées par Si• 
mone Bartel. 
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clruit être bien aveugle, ou bien complice, 
pour ne pns comprendre que c'esl le mou­
vement ouvrier tout entier ql.\i esl mena­
cé pnr celte répression, pour ne pas 
voir que l'inclifférence ou ln compla isance 
devant lu répression d'aujourd 'hui prépare 
son extension, sa généralisation ,1 toutes 
les forces révolutionnaires parce que l'ag­
gravation inéluctable de ln crise économi­
que, l'impossibilité du cnpitalisme il ré­
soudre ses contradictions l'obli genl ii ré­
primer de plus en plus fort. 

C'esL 1>ourquoi nous pensons qu'il faut 
déjouer ln stratégie de la division, qu'il 
faut opposer i, la répression quelles que 
soient nos divergences sur cl'auLrcs points 
le front uni de tontes les forces, non 
seulement révolutionnaires mais simple­
ment populaires, contre la répression. C'est 
pourquoi nous pensons qu' ils portent de­
vant l'histoire une écrasante responsabilité 
ceux qui font passer leur sectarisme d'orga­
nisation avant les impératifs de la défense 
commune, avec des slogans provociiteurs 
sur le « fascisme de gauche "· 

Cc front défensif, cela esl clair, el nos 
cnmurncles de la « Gauche prolétarienne " 
le savent bien, ne s ignifie pas l'accord po• 
litique sur tous les points. Nous nous bat­
tons pour que la Cause du Peuple puisse 
paraître el que nous puissions ln critiquer. 
Mais il s'agit d'une discussion il l 'intérieur 
du tnouvcmcnt révolutionnaire pour lequel 
nous ne voulons pour arbitre ni les juges, 
ni les flics, ni les idéolo gues de la bour­
geo isie. 

La discussion entre nous, ici, n'est d'ail­
leurs pas celle ql!i s'étale clans les colon• 
nes des journaux à sensation, de France­
Dimanche i1 l'l-lumanité. Ce n'est pas le 
problème de la violence qui est en cause, 
mais le problème des conditions objectives 
de la violence, du niveau actuel de déve­
loppement des rontradictions, des luttes e l 
de ln conscience révolutionnaire. 

Nons pensons quant à nous que la vio­
lcnec est nécessaire, inéluctable, que ln 
hour11eo isie ne se laissera jamais dépos­
séder de son pouvoir et de sa richesse 
s implement purcc q1.1c les lois de son pro­
pre jeu l'auront mise en minorité. Nous 
pensons que la violence révolutionnnire 
iles trnvailleurs contre la bourgeoisie est 
l'expression de la démocratie prolétarienne 
de la volonté du peuple comme ln clémo- · 
cratic bourgeoise et sa légalité sont l'ins-
1rumen1 de ln violence cn1>ituliste contre 
les travailleurs. Nous pensons enfin que 111 
violence révolutionnaire est une violence 
de masse, non pas nécessairement, ni même 
probnblemcnl mnjorituire, mnis liée pro• 
fondémcm mix aspirations des truvnilleurs 
il leurs luues concrètes sur le lieu du tra­
vail, ii leur conscienre de la réalité poli­
tique. 

PenclunL des unnécs on u vu fleurir en 
Union · soviétique une singulière concep• 
tion cle lu biologie qui prétendait accélérer 
le rythme des mutntions, sans tenir compti, 
des lois naturelles. No~s croyons que le 
rôle (les révolutionnaires est en effet d'nc• 
célércr l'histoire, mais qu'ils ne peuvent 
y pnrvcnir qu'en observmii les lois de lu 
dialectique, les lois du mntérinlisme histo­
rique. 

C'esl li1, c'esL sur l'ana lyse concrète de 
lu situnlion netuelle en Frnrlce, et non sur 
lu conception théorique clu rôle de lu 
violence, ((1.\ 'il y a entre nous divergence 
et mntièrc i1 discussion. L'insurrection de 
Saint Petershol.\rg en 1917, le déroule­
ment de ln guerre populaire en Chine, le 
débarquement de Fidel Cnstro i1 Cubn, 
tanl d'uutres fronts fuits de l'histoire ré­
volutionnaire, ont montré <1ue le déclun­
chement, même minoritaire, de l'action 
violente, peut n1·rélérer les priseR de cons-

cience, cristalliser lu mobilisation des 
masses, précipiter le renversement d'un ré, 
gime, si cette action violente est comprise, 
B1Jivie, si elle se greffe sur les contradi c­
tions objectives de la société. L'histoire 
est plcin_e, ù l'inverse, cl'artions violentes 
qui ont échoué, qui ont fait le jeu de leur 
adversaire, parce qu'elles étaient insuffi. 
somment liées aux luttes des masses, in­
suffisamment insérées clans une strnté11ie 
globule. · 

Il ne s'agit pas de porter un jugement 
1110ml sur ces net.ions. Elles ont une signi­
fient ion 1>os111vc, en tunt qu'elles sonl 
l'ex1>ression de l'impatience el du déses• 
poir de couches sociales paupérisées, le 
plus souvent non prolétariennes, et de leur 
volonté révolutionnaire. Elles ne peuvent 
conduire seules i, la victoire si les condi­
tions obje,·tivcs ne sont pas réalisées. 

Sommes-nous, aujourd'hui, clans une si­
tuation compnrahle à celle de l'occupntion 
allcmancle, ou des gucdllas d'Amérique 111-
tinc ? Telle n'est pas la conclusion d e 
notre analyse. 

Nous pensons nu contraire que le fas­
cisme peQt naître seulement sur lu base 
d'un échec du mouvement révolutionnaire, 
si nous ne sommes pas capables de cons­
tru ire le parti révolutionnaire, de rassem­
bler les masses, de tracer une perspective 
politique. 

C'est pourquoi Je fronl défensif contre 
ln répression n'est pns suffisant. C'est pour• 
quoi nous devons tout mettre en œuvre 
pour la construction . d'un front offensif 
des forces révolutionnaires, pour· mener 
ensemble des nctions concrètes, mais aussi 
pour approfondir ensemble nolre concep­
tion des objectifs et de ln stratégie. C'est 
ainsi, pensons-nous, que nous entrainerons 
les plus larges masses aujourd'hui dis­
persées, désorientées, mnis disponibles, dans 
l'ensemble du mouvement ouvrier. 

Ce sont là des problèmes qui concernent 
tous les révolutionnaires, non seulement 
ic-i, mais dnns le monde. C'est une discus­
sion que nous devons avoir cotre nous, et 
avec nos cumnrncles étrangers. 

Cu't' cc n'est pas seulement ù l'échelle 
frnnçnise, mnis ii l'échelle européenne, il 

, l'échelle mondiale que nous devons for­
mer le front révolutionnaire. 

Dans cette discm;sion des divergences np­
paruîtront, ccrtuines difficiles il surmonter. 
Nous devons les, ubordcr en militants res-
1>onsnhles. 

Lorsque Mnrx combuttuit les thèses de­
Bnkounine 1111 sein de lu l " lnLernutionnle, 
lorsque Lénine combattnit le gauchisme 
défini par lui-même comme une c muluclie 
infantile du communisme > - el non com­
me une infiltrntion étrangère, une provo• 
cntion policière, une tenclunce extérieure 
uu mouvement ouvrier - le dêbut pou'­
vnit être rude, snns concession, comme il 
doit l'être cnlre militants responsnbles. 
Il n'n Jnmnis revêtu ln forme de l'injure, 
de ln délution, encore moins de lu eoopé­
rution objective, et même subjective, nvec 
ln polirc. 

C'est pourquoi, si nos divergencds sont 
importantes et connues, elles ne sont pns 
une faille duns le front uni coutre lu ré­
pression, pour ln défense de lu presse ré­
volutionnnire, 1>otir lu libération de Le 
Dantec, de Le Bris et de tous les mili­
tnnts emprisonnés. O 

• Ce ,li$cour, 11 été prononcé p,1r Manuel 
Bridier 111, cour~ tlu meetinB du 2S mqi 
1970. 
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Le P.S.U. 
dans le Doubs 

No.us sommes principalement 
implantés à Besançon chez Lip : 
5 militants et quelques sympathi­
sants. 

A Rhodiaceta nous essayons de 
nous implanter plus solidement 
(pour l'instant, la présence P.S.U. 
à l'intérieur de la boîte est très 
faible). 

Nous abordons dans la discus­
sion le cas d'autres boites : Kelton, 
Mischler (dans ces 2 entreprises, 
des militants peuvent avoir des 
contacts), P.T.T. et S.N.C.F. où 
nous sommes implantés mais fai­
blement aussi. La Compagnie des 
Compteurs où nous n'avons pra­
tiquement pas de contact. 

Bilan des luttes 
Rhodia : depuis mai 68, les 

syndicats C.C.G.T.-C.F.D.T. ont 
obtenu que des réunions d'infor­
mation aient lieu pendant le temps 
de travail (6 h par an). 

Au cours de ces réunions d'in­
formation, les syndicalistes font un 
topo sur le thème choisi puis il y a 
un libre débat. Les travailleurs 
prennent la parole et s'expriment 
de plus en plus, et en sont très sa­
tisfaits. L'attitude des travailleurs 
est de moins en moins passive. Ils 
peuvent donner leur avis - et le 
font - sur l'attitude de l'une ou 
de l'autre des organisations. Ces 
heures d'information étant payées 
par la direction, la participation y 
est très importante. 

La C.F.D.T. a consulté à la fin 
d'une de ces réunions les gars 
de Rhodia sur la .. participation 
aux bénéfices • . Il y a eu plus de 
voix contre que pour ; ce résultat 
dénote chez les travailleurs une 
prise de conscience sur ce pro­
blème. 

Au sujet des conflits, il s 'avère 
à Rhodia qu'il n'est plus possible 
de faire une grève partielle, dans 
la boîte même, et qui plus est 
dans une seule des trois usines 
Rhodia de France. Exemple : il y a 

Editions du P.S.U. 

eu dans un atelï'ér' une Wève . de 
quarante jours, totalemen! ineffica­
ce : la boite continuait a tou:n_er 
normalement avec du matenel 
fourni par une autre boite. 

Il y a entre les troi~ us)nes Rh~­
dia un effort de coordmat1on : tr~is 
tracts communs ont déjà été dis­
tribués dans toutes les usines Rho­
dia. 

Attitude des travailleurs : il Y a 
des mouvements « sauvages • • 
Des travailleurs, après avoir averti 
les syndicalistes, sortent sans 
préavis, mais s'ils ont des ennuis 
en appellent aux syndicats. . 

Ils sont prêts à suivre les syndi­
cats unis mais n'impulsent pas de 
luttes, et surtout ne les contrô­
lent pas. 

Attitude des syndicats : les syn­
dicalistes ont peu changé depuis 
mai 68. Ils se sont laissé prendre 
dans l'engrenage de commissions 
(au nombre de cinq) créées par la 
direction, et ont beaucoup de mal 
à en sortir, alors que c'est en fait 
une voie tracée par le patronat et 
donc très récupérable. 

Lip : changement énorme depuis 
mai 68. 

Il y a eu dernièrement une grè­
ve dure sur toute la boîte et qui 
a entrainé une riposte de la direc­
tion : douze militants syndicalis­
tes, cinq C .G.T. et sept C.F.D.T. 
(dont deux militants P.S.U.), sont 
assignés devant le tribunal pour 
diffamation envers Fred Lip (par 
affiches, tratcs ... ). Au cou~s de 
cette grève, 1-es mil itants syndica­
listes ont eu davantage le souci 
de faire participer les travailleurs. 
Il y a eu de nombreuses assem­
blées générales au restaurant, à 
l' intérieur de la boite. Depuis mai 
68, les travailleurs tiennent à res­
ter dans l'usine, et veulent partici­
per vraiment. Des ouvriers non dé­
légués ont participé aux discus­
sions avec la direction. 

Les panneaux d'affichage et les 
tracts ·sont lus (avant mai 68, les 
affiches n'étaient pratiquement ja­
mais lues). 

LE CONTROLE OUVRIER 
En vente 

Prix pour 10 exemplaires : 10 F 
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Ce texte émane d'une discus­
sion du groupe Entreprises de la 
section cfè' Besançon. La discus­
sion s'est déroulée suivant le sché­
ma du « Directive • préparatoire 
à la Conférence Nationale des 30 
et 31 mai. 

Il y a une prise de conscience 
et une évolution très nette des tra­
vailleurs chez Lip, et l'autorité pa­
tronale est sérieusement ébranlée. 

Kelton, une des plus grosses 
boites de Besançon. L'activité syn­
dicale y est presque nulle, et pas 
du tout à la mesure de la boite. 
Le problème est un problème de 
manque de militants. 
, (Il est à noter qu'il est très ·diffi­

cile de distribuer des tracts - et 
a fortiori d'en discuter - dans 
cette boite, car la plupart des ou­
vriers arrivent en cars, et sortent 
des cars à l'intérieur même de 
l'usine.) 

Mischler grosse différence 
avec avant mai 68. C'était une boi­
te qui ne bougeait pas. Il y a eu, 
il y a quelques mois, une grève. 
Les gars sont plus . perceptibles à 
l'injustice et ont moins de respect 
pour la direction. Ils semblent plus 
prêts à vouloir faire quelque cho­
se. 

S.N.C.F. : à propos de la cessa­
tion du service manutention à une 
entreprise privée, il y a eu une 
grève et au cours. d'une réunion du 
C.A. , le chef de gare a été retenu 
quelques heures dans son bureau, 
ce qui a entrainé une répression 
sur les militants syndicalistes (mu­
tation, retenue de primes). 

P.T.T. : lutte difficile à cause 
du dispersement des travailleurs. 

La plupart des autres boites sont 
des petites entreprises et il y a 
dans ces boites de grosses diffi­
cultés pour avoir une réaction de 
masse. 

Contrôle ouvrier 

Rhodia : début de contestation 
s_ur l'organisation du travail, mais 
rien de tenté, de positif. 

~elton : au polissage, les tra­
vailleurs n'acceptaient pas le nou­
veau chronométrage et ont fixé 
~ux-mêmes le nombre de pièces 
a faire. Le nombre de pièces fina­
lement accepté par la direction est 
plus proche de celui proposé par 
les travailleurs que de celui qu'elle 
voulait imposer 

a: 
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Dans les autres boites : il n'y a 
pas eu de véritables tentatives de 
prises de contrôle Q!J.Vri.er. Les mi­
litants eux-mêmes .. : vo'u .... ent qu'ils 
sont encore en véritable recherche 
à ce sujet (recherche pénible ont­
ils avoué, faute de savoir exacte­
ment à quoi s·en tenir) . 

On doit noter quand même que 
chez lip la contestation de la ges­
tion directoriale est un premier pas 
vers un contrôle ouvrier. (Les tra­
vailleurs prennent conscience qu'il 
n·y a rien de • divin • dans la ges­
tion d'une entreprise.) 

Jeunes travailleurs, 
Travailleuses, 
Travailleurs étrangers 

J.T. : dans l'ensemble, les jeunes 
travailleurs sont beaucoup moins 
dociles et plus combatifs qu'avant 
mai 68. 

Chez Lip : changement chez les 
jeunes travailleurs depuis mai 68 : 
ils sont plus prêts à s'engager dans 
la lutte. 

Travailleuses 
- aux P.T.T. rô le négatif, rôle 

de frein ; 
- Rhodia : les femmes s 'ac­

crochent pour des avantages ma­
térie ls ; 

- Lip : idendité entre militants 
hommes et femmes. 

Si les femmes ne freinent pas 
dans les luttes, elles sont cepen­
dant plus attirées par les avanta­
ges matériels, comme par exemple 
uti liser le C .E. surtout en coopéra­
t ive d'achats . 

Travailleurs étrangers : 
Dans les boites envisagées. ils 

n'ont pas un rôle spécifique. A 

et e 
Jacques Ferlus 

Il parait que depuis le jour où 
Jacques Chaban-Delmas a réussi 
à casser la grève de , l'E.G.F., 
c'était en novembre, les services 
publics ne peuvent se mettre en 
grève sans engendrer la colère 
des citoyens. 

Pourtant, vendredi dernier, quel: 
ques millions de Paris_ie.ns _on_t du 
marcher à pied, ont ete v1ct1mes 
d'embouteillages pires que les au­
tres jours, ont perdu quelqu~s heu­
res de travail et sont rentres tard 
chez eux. Il . y avait , grève d~s 
agents du métro et I u~ager n_a 
rien dit, n'a pas manifeste de cole-
re particulière. Bi~arre... . . . 

L'usager du metro est gener~­
lement un salarié. Il prend son tram 
tous les jours aux mêmes heures 
dans les mêmes stations. 11 ren.­
contre fa même ~oinçonn~use, Je 
même chef de station, le meme b~­
layeur. S'il monte dans la prem1e-

[J 

Rhodia, on peut noter qu'il y a 
beaucoup d'étrangers adhérant à 
un syndicat (les étrangers repré­
sentent environ 10 % des travail­
leurs de Rhodia). 

Il y a un problème d'utilisation 
des travailleurs étrangers (surtout 
portugais) à la Compagnie des 
Compteurs, où ce sont des travail­
leurs plus disposés à faire des 
heures supplémentaires. d'où une 
certaine dissension à l'intérieur de 
la boite. 

Travailleurs intérimaires : pour 
l'instant, il semble ne pas y avoir 
de problèmes à leur sujet, mais 
on peut noter que, sur Besançon, 
il y a trois bureaux organisant l'in­
térim (deux nouveaux depuis peu). 
On n'a pas encore pu localiser 
la demande. 

Rôle des syndicats 

Lip : les syndicats mènent les 
luttes. 

Rhodia : déjà envisagé (voir plus 
haut) . Ce sont les syndicats qui 
en dernier ressort mènent les lut­
tes. 

P.T.T. : les luttes ne sont plus 
dirigées par les syndicats. 

Ce texte est assez incomplet 
étant donné que plusieurs militants 
ouvriers n'étaient pas là lors de la 
discussion. 

Au point de vue pratique, nous 
avons déjà distribué plusieurs 
tracts inter-entreprises et nous es­
sayons de mettre sur pied une dis­
tribution régulière de tracts sur 
les entreprises où nous sommes 
implantés et sur quelques autres, 
et peut-être une • feuille de boi­
te • sur Lip. 0 

re voiture, le visage du chef de 
train lui est familier. Le samedi, le 
dimanche ou en soirée, il lui arrive 
de rencontrer ces mêmes person­
nes. Ic i comme dans les vieux 
commerces, le personnel fait par­
tie du décor. 

Une fois l'an, généralement, au 
mois d'août, l 'usager part en va­
cances. Un mois plus tard, il re­
trouve sans joie le métro et son 
personnel en même temps que son 
patron et son travail. Mais si à 
l'occasion de ces retrouvailles 
l'usager-salarié dira bonjour à son 
patron ou à son chef, il n'aura pas 
le moindre sourire pour le chef de 
station, la poinçonneuse, le ba­
layeur ou le chef de train. On ne 
sourit jamais à ces gens- là . De · 
quoi cela aurait-il l'air? 

Mais voilà que cette dernière 
grève vient bouleverser la tranquil ­
lité et les habitudes de l'usager. 
En effet, voilà les agents du mé­
tro qui demandent le droit de pou­
voir partir un mois en Bretagne, 
en Normandie, ou ailleurs. Voilà 
qu'ils veulent des jours de repos 
supplémentaires, car ce n'est 
qu'en septembre dernier qu'a été 

décidée l'institution progressive de 
la semaine de six jours de tra­
vail . Ce qui veut dire qu'elle était 
alors de sept jours et qu'elle l'est 
encore dans de nombreux cas. 

Et l'usager réalise soudain que 
ce sont toujours les mêmes agents 
qu'il rencontre. Ne prennent-ils 
donc jamais de vacances ? Il se 
dit aussi que le métro est dé­
sagréable à cause de la chaleur, 
des odeurs, de l'éclairage. Com­
ment les agents peuvent-ils vivre 
dans de telles conditions? C'est 
justice que ces hommes et ces 
femmes puissent jouir de leur part 
de soleil et de grand air. 

Ainsi donc cette grève a pu 
obtenir un grand succès auprès 
des travailleurs de la R.A.T.P., et 
une sympathie certaine auprès des 
usagers. Avec une bonne revendi­
cation on y arrive le plus sou­
vent. 

Forts de ce succès, les agents 
de la R.A.T.P. posent trois nouvel­
les questions à l'usager: « Savez­
vous quels sont nos horaires jour­
naliers ? ,. - • Savez-vous com­
bien nous gagnons pour travailler 
dans les conditions que vous con­
naissez ? • - • Quelles garanties 
d'emploi pensez-vous que nous 
ayons dans le processus de mo­
dernisation entrepris par fa 
R.A.T.P. ? • . Questions importan­
tes en effet, et sur lesquelles il 
pourrait y avoir de nouveaux con­
flits. 

Plutôt que de répondre dès 
maintenant, il semble préférable de 
suggérer à l'usager - qui est aus­
si un salarié - de demander lui­
même des précisions aux agents 
du métro. Il en rencontre tous les 
jours et depuis vendredi, il com­
mence à-les comprendre. C'est ain­
si que commence la solidarité. 
Commence seulement. Il faut vou­
loir et savoir ne pas s'en arrêter là, 
que l'on soit usager ou agent du 
métro. Rendez-vous au prochain 
jour de marche à pied. D 
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Grève des mensuels 
et démocratie de masse 
De notre correspondant à Saint-Dizier 

Depuis le lundi 11 mai, 185 em­
ployés de International Harvester 
sont en grève à l'usine de Saint­
Dizier. 

Nous exposerons par aill'eurs 
les raisons qui ont déclenché ce 
mouvement revendicatif. 111 nous 
parait intéressant surtout de signa­
ler comment, dans un milieu peu 
engagé sur le plan syndical , enco­
re moins sur le ,plan politique, s'est 
développée rapidement, à l'occa­
sion d'une grève, une prise de 
conscience des problèmes fonda­
mentaux : la découverte de la dé­
fr!Ocratie réelle, le courage qu'elle 
reclame de chacun, la réflexion et 
l'honnêteté qu'elle exige et puis, 
parallèlement aux revendications 
quantitatives formulées par les 
travailleurs, la nécessité de saper 
l'autorité patronale. 

Organisation de la grève 

Dès le premier jour, un comité de 
grève a été désigné par le per­
sonnel, chaque service déléguant 
à ce comité un ou plusieurs repré­
sentants. Chaque matin, ces délé­
gués s'entretiennent avec leurs ca­
marades de travail, s'assurent que 
les probl~mes de la veille ont été 
bien compris, s'informent des di­
vers courants d'opinion et bien en­
tendu, prennent la • température • . 
Après ces prises de contact, le 
comité se rèunit, disposant d 'un 
réseau d'informations, puisées aux 
sources. Ainsi, l'analyse que le 
comité peut faire de la situation 
repose sur des bases solides et 
reflète les sentiments de l'ensem­
ble des grévistes. 

Après chaque réunion du comi­
té, un compte rendu est fait à l'as­
semblée. En fonction de l'analyse 
qui a été faite, le comité propose 
les différentes options possibles ; 
sans en imposer une: c'est l'as­
semblée qui en décide. 

Le comité a désigné deux com­
missions chargées de la diffusion 
des informations : l'une pour l'in­
térieur de l'usine (panneaux affi­
chage), l'autre pour l'extérieur 
(presse locale). Là encore le co­
mité propose et l'ensemble des 
travailleurs décide. 

Ce qui parait important c'est la 
façon dont fonctionne ce comité 
qui s'efforce chaque jour de faire 
u~e analy~e la plus complète pos­
sible des evénements, ou plusieurs 
si l'évolution de la situation l'im­
pose. Les discussions sont ani­
mées car c'est vraiment " leur grè­
ve .. que les employés mènent, di­
rigent, conscients de n'être pas té­
léguidés. 

Difficultés de la lutte 
Le mouvement se déroule dans 

un milieu peu favorable. 

Indifférents les premiers jours, 
les cadres ont montré assez rapi­
dement qu'ils étaient cqntre la grè­
ve et ont paralysé toute tentative 
de conciliation souhaitée par cer­
tains éléments de la C .G.C. Les 
démarches timides auprès de la 
direction d'un délégué C.G.C. ont 
été désavouées par les adhérents 
de ce syndicat. 

La C .F.D.T. apporte son appui 
moral au mouvement mais, cons­
ciente du danger que ferait courir 
un « noyautage • s'exprime assez 
discrètement pour que la situation 
soit sans équivoque : les grévis­
tes ne sont pas manipulés par un 
appareil syndical. (Ce qui n'empê­
che pas que la section C.F.D.T. a 
enregistré en quelques jours 
l'adhésion de 60 membres nou­
venux) . 

1 .. ,r.. C.G.T. elle, ne s'exprime pas, 
du rr,oins officiellement, alors 
qu'elle représente l'organisation la 
plus forte, si l'on en jùge par le 
résultat des élections au collège 
ouvrier. La position de la C .G.T. 
1iranspire cependant à travers les 
réactions spontanées ou provo­
quées de ses militants : une ani­
mosité superficielle née de l'atti-

. tude des employés, en 1968, qui 
cache en fait un désir d'échec du 
mouvement pour démontrer que 
rien n'est possible en dehors du 
giron de la C.G.T. 

la grève. Pourquoi 
et comment ? 

Depuis février dernier, le droit 
synd)cal le permettant, les em­
ployes se sont réunis, à l'appel de 
la C.F.D.T. et ont fait le point de 
leur situation. Nous exposons ra­
pidement le film des événements. 

• Le 11-2, 130 mensuels sur 
u~ effectif de 2~0 décident d'orga­
niser une enquete sur leurs salai­
res. Cette enquête menée en mars 
met en lumière un écart moyen de 
7 % en moins par rapport aux sa­
laires du personnel horaire (la 
comparaison est possible car de­
puis 1969, mensuels et horaires 
possèdent les mêmes groupes). 

• Le 27-3, présentation à la dl­
direction, par la commission des 
salaires (7 membres + délégués 
C.F.D.T., C.G.T., C.G.C.), des re­
vendications suivantes : 

• rattrapage des 7 % apparus 
lors de l'enquête ; 

• définition d'une hiérarchie 
unique de la grille des salaires. 

• rattrapage du pouvoir d'achat 

suivant un calendrier à préciser : 
40 h. payées 42, puis 44 et 46 h. 

• Le 16-4, refus global des re­
vendications. Le 24-4 remise à la 
direction d'une pétition signée par 
225 mensuels (85 %)- Nouveau re­
jet par la direction. Débrayage 
d'une heure le 4-5 (75 % de l'ef­
fectif), sans mot d'ordre officiel. La 
surprise est générale car c 'est la 
première fo is que les mensuels font 
grève, depuis l'implantation de 
l'entreprise en 1951. Ils se sont 
mis en grève presque spontané­
ment, sans conditionnement préa­
lable. Il a suffi aux délégués 
C.F.D.T. de canaliser le flot du mé­
contentement. Devant la confirma­
tion du refus, nouveau débrayage 
le 8-5. L'intransigeance de la direc­
tion conduit à la déclaration unani­
me de grève illimitée (75 % du 
personnel) . 

Le lundi 11 mai, les délégués 
syndicaux, ne voulant pas mener 
la grève seuls, proposent et ob­
tiennent la désignation d'un comité 
de grève dont nous avons vu quel 
est le rôle, l'activité. 

Les leçons d'une grève 
En mai 1968, ·1es mensuels ne se 

sont pas engagés dans la lutte. En 
mai 1970, à I' International Har­
vester de Saint-Dizier, ce sont 
eux qui la mènent, pour de propres 
revendications certes, mais aussi 
pour d'autres plus globales. 

Après une semaine de combat 
la direction refuse toujours de né~ 
gocier. Mais grâce au travail ac­
compli chaque jour, le moral tient 
bon et la lutte continue. 

Elle continuera même après ce 
mouvement quel que soit le résul­
tat obtenu, tant la prise de cons­
cience a été réelle et profonde. 

~·est_ un combat d 'avant-garde 
qui se Joue ; au-delà des revendi­
cations spécifiquement • employés 
mensuels •, la demande d'un sa­
laire minimal de 800 F, le paye­
~e_nt de 40 h payées 42 puis 44, 
mteresse en fait non pas les 200 
mensuels, mais l'ensemble du per­
sonnel de _l'entreprise soit 2.500 
personnes a_ St-Dizier, 6.000 pour 
la Compagnie française. 

C'es~ bien d'un combat d'avant­
garde egalement dont on peut par­
ler si l'on considère la façon dont 
se sont organisés et exprimés les 
men_suels en lutte, en toute dé _ 
crat1e. mo 

Même ~'ils n'en ont pas eu plei­
ne c?nsc1ence, les travailleurs ont 
réagi avec un esprit qui prouve 
que la ~e~herch? des voiM ri'c1cr.ès 
au _soc1a.11s

11
me ~ est pas 1Jne utQr:>ie 

mais qu e e repond en fait ,. · 
aspiration profonde de l'hom;P• •~ 

1, 
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TROTSKY 
~i Nos 4,<f/ tâches 

,V politiques 
Voici enfin la parution 

d'un ouvrage inédit de 
Trotsky, attendu depuis 
longtemps par tous les lec­
teurs français, pour qui la 
pensée de ce grand révo­
lutionnaire est essentielle 
à la compréhension de no­
tre époque. 

Cette publication - en 
première mondiale - va 
éclairer d'une lumière tou­
te nouvelle la personnali­
té de Trotsky. 

Il y eut toutefois en 1904, 
à Genève, une première 
édition en russe, a tirage 
restreint - destinée aux 
militants - mais, par la 

·suite, Trotsky, devenu 
entre-temps l'allié de Léni­
ne, refusa de laisser réim­
primer son texte et de le 
faire traduire. C'est en ef­
fet dans ce livre qu'est 
posée la question fonda­
mentale : • Comment faire 
une politique révolutionnai­
re ? • et que s'affrontent 
pour la première fois les 
théories divergentes de 
Lénine et Trotsky. 

On comprend donc aisé­
ment que, pour des raisons 
d'opportunité idéologiqµe 
et tactique, Trotsky jugea 
bon de maintenir sous le 
boisseau son manifeste de 
1904. 

Aujourd'hui rien ne 
s'oppose plus, bien au con­
traire, à la publication de 
ce texte capital, qui ac­
quiert d'ailleurs une sin­
gulière résonnance dans le 
contexte des événements 
de mai 1968. 

L'importance de • Nos 
tâches politiques • est 
encore renforcée par la 
présence, en annexe d'un 
texte méconnu de 'Rosa· 
Luxemburg qui prend le 
p~rti de Trotsky et de la 
reponse de Lénine à ces 
critiques. 

Ainsi se trouvent expo­
sé dans le même ouvrage 
les thèses des trois plus 
grands théoriciens de la 
Révolution. 

. Collection • Changer la 
Vie •. Pierre Belfond Edi­
teur. Prix 26 F TTC. ' 

Bon de commande 
t◄I adreHer à MSB ConHII, 
Pa,ia.t~ulevard de S41baat~pol, à 

Nom : 
· · · · · ······ ·· ·• · ······· ··· 

Pr41nom : . .... . , .... . . . •. ..... . . . . • 

Adreaaa : ........ . 

Signature : 

Cl-lolnt chà 
de 27,SO F Cl.~= ~oatal ou bancalr• .-.. -t ( + 1,50 F port). 
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Luttes agricoles 

Contre la spéculation foncière 
De notre correspondant à Rennes 

Voici trois exemples récents 
dans le Finistère (entre autres) : 
• Le 20 janvier 1970, une ferme 
e~t mise en vente dans la com­
mune de Riec de l'Odet : 16 ha, 
d~nt 14 ha de surface agricole 
utile, mise à prix 160.000 F. 
~us_que-là, cette exploitation 
eta1t travaillée par 3 agri­
culteurs voisins. 

Cinquante jeunes açiriculteurs 
s'étaient rassemblés dans l'étu­
de du notaire pour marquer leur 
opposition. Une· enchère est 
portée à 185.000 F. A la de­
mande du CDJA, la SBAFER 
utilise son droit de préemption. 
Mais l'acheteur util ise à son 
tour la possibilité de suren­
chère de 1 /10 sous 5 jours, et 
propose 203.500 F. 

Nouvelle adjudication le 24 
mars, en présence de 70 jeu­
nes agriculteurs, mais aussi de 
gendarmes : la vente se fait. 

Quel est le prix définitif ? 
203.500 F + 18 % de frais 
(enregistrement, notaire, di­
vers), soit finalement 240.000 F, 
17.000 F l'hectare 1 

Les honoraires du notaire 
(nets) se sont élevés à 4.880 F. 
0 Le 28 j anvier , vente par adju­
dication putJlique d 'une ferme à 
Ergué-Gabéric (près de Quim­
per). La surface est de 20 ha 
(dont 8 ha de surface agricole 
utile) au prix de 300.000 F au 
départ. 70 agriculteurs (CDJA. 
FDSEA) empêchent la vente, 
en emportant le cahier des 
charges. 

Si quelques enchères avaient 
été faites comme prévu, avec 
les frais (notaire, enregistre­
ment), on arrivait facilement à 
400.000 F, soit 50.000 F l'ha de 
surface agricole. 

Ensuite les manifestants ont 
défilé dans les rues de Quim­
per, et ont publié le communi­
qué suivant : 

.. Nous venons de manifes­
ter notre mécontentement à 
l'occasion de la vente aux en­
chères d'une exploitation agri­
cole de la commune d'Ergué­
Gabéric. Cette exploitation de 
20 ha, dont à peine 8 ha sont 
labourables, (le reste étant des 
landes et des friches) était mise 
à prix 30 millions d'anciens 
francs. 

Il s'agit donc d'un SCAN­
DALE largement entretenu par 
le notaire. 
· Nous avons estimé qu'il ne 
devait pas y avoir de vente 
pour les raisons suivantes : 

- Des agriculteurs voisins, 
dans l'obligation de s'agrandir, 
ont besoin de ces terres ; 

- La mise à prix est 3 fois 
supérieure (de l'avis des ex­
perts consultés) aux possibi­
lités d'amortissement ; 

- Pour nous la terre est un 
OUTIL DE TRAVAIL et non un 
MOYEN DE SPECULATION ; 

- Cette spéculation exploi­
tée par une minorité (notaire, 
etc.) endette lourdement les 
agriculteurs pour lesquels la 

terre deme•ure un des outils de 
travail, les ménages qui veu­
lent construire. ,. 

Les jeunes agriculteurs des 
Centres Cantonaux de la Ré­
gion de Quimper ; 

Les Administrateurs et les 
responsables syndicaux struc­
turés de la région de Quimper. 
• Le 10 février, 120 agricuJ .. 
teurs de la région de Lesneven 
interviennent à l'occasion de 
l'adjudication publique d'une 
partie d 'une exploitation (9 ha) 
au prix de 157.000 F. 

Les syndicalistes souhaitent 
que l'exploitation reste en to­
talité au fermier actuel, et es­
timent le prix trop élevé. En leur 

' ' \ . • -~_,: l .• . 
,. 

nom, F r a n ç o i s Gourmelon 
(membre du Bureau Départe­
mental du CDJA et chargé à la 
FDSEA des problèmes structu­
rels pour l'arrondissement de 
Brest) intervient en ces termes : 

• Nous sommes ici très nom­
breux. Il y a ceux, et ils sont 
la majorité, qui sont solidaires 
de l 'un des leurs, exploitant à 
Kernoués et dont une partie de 
l'exploitation est mise en vente. 

• Ces quelques hectares de 
terre, il en ·a besoin pour tra­
vailler et pour vivre. Pour nous 
la terre est un outil de travail 
et · non un moyen de spécula­
tion . 

• Nous sommes là pour affir­
mer notre solidarité, mais éga­
lement pour qu'il n'y ait pas 
d'enchères. La mise à .prix est 
déjà trop élevée et dépasse les 
possibilités d'amortissement. 

• Cette spéculation sur la 
terre qui se fait par une mino­
rité nous endette tous. car elle 
entraine une montée générale 
des prix. Tout le monde en pâ­
tit : 

- Celui qui doit acheter 
pour travailler; 

- Celui qui doit acheter 
pour bâtir. 

• Les agriculteurs jeunes et 
moins jeunes veulent stopper 
la spéculation foncière faite par 
une minorité au détriment d€l 
tous. 

• Il y a aussi ceux qui sont 
là en curieux et aul ne peuvent 
rester neutres dans une affaire 
où un homme risque de perdre 
son travail. 

• Il y a enfin ceux qui au­
raie.nt l'intention de spéculer. 
Je ne veux pas leur faire la mo­
rale, mais j'affirme que le syn­
dicalisme jeune et ainé ne pour-

/ 
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Collombert 

ra indéfiniment laisser faire une 
minorité de profiteurs. 

• Il faudra prendre tous les 
moyens, légaux d'abord, illé­
gaux si cela est nécessaire, 
POUR OBTENIR UNE MEIL­
LEURE JUSTICE. 

• Notre manifestation se pas­
sera dans le calme et la digni­
té, mais avec fermeté . • 

La vente commence. Aucune 
enchère n'est portée et la mise 
à prix n'est pas couverte. Sur 
plainte de la propriétaire, le 
mardi .28 avril, François Gour­
melon est convoqué par le juge 
d'instruction de Brest, sur in­
culpation pour entrave à la li­
berté des enchères. Cette in­
culpation est faite à titre per­
sonnel, alors qu'il avait pris la 
parole au nom des organisa­
tions paysannes : il s'agit d'une 
atteinte au droi~ syndical, d'une 
tentative évidente d'intimida­
t ion. Aussi, s'est-il rendu à la 
convocation du juge d'instruc­
tion accompagné de responsa­
bles départementaux et locaux 
du CDJA et de la FDSEA. 

En conclusion, nous nous 
contenterons de reprendre un 
texte du CDJA du Morbihan 
paru dans le • Paysan morbi­
hannais • : 

« Les objectifs politiques ca­
pitalistes sont a'ujourd'hui de 
nous étrangler un à un en 
laissant les fermiers se faire 
chasser de la terre qu'ils ont 
mise en valeur sans discussion 
ni ·murmure ; en favorisant la 
spéculation des riches faisant 
augmenter les prix de ·la terre, 
ce qui oblige les moins forts à 
changer de métier ou à s'en­
detter lourder:nent ; en favori­
sant les cumuls pour faire de 
grosses exploitations, seules à 
tenir demain, par les ptus ri­
ches, dont peu d'agriculteurs ; 
en laissant les terres être re­
boisées ou accaparées par des 
sociétés touristiques. 

C'est pourquoi notre action 
doit aussi vouloir construire 
une autre société, un autre sys-

tème é_conomique ou ce seront 
ceux q'ui travaillent qui gére­
ront la terre afin qu'elle béné­
ficie à ceux qui en ont besoin 
pour vivre, en ayant la sécurité 
nécessaire sans avoir · besoin 
de s'endetter lourdement. Ne 
pas le dire, ou dire 1·e contraire 
au nom de l'apolitisme, est 
aussi faire de la poli!ique, puis­
que c'est dire oui à celle d'au­
jourd'hui, même si, par aille'urs 
on dit défendre l'exploitation 
familiale et les petits agricul­
teurs. ,.. 

Il est évident que cette ana­
lyse est aussi celle du P.S.U. : 
ce qui explique que déjà plu­
sieurs jeunes agriculteurs ont 
rejoint nos rangs dans le com­
bat contre le capitalisme, qui 
est le même sur tous les fronts 
de lutte, dans les entreprises et 
dans les exploitations agrico­
les, contre la spéculation fon­
cière à la campagne comme à 
la ville. O 

.. 
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DANS la circonscription Bel-Air-Picpus du 12e arrondis­
sement une élection va avoir lieu le 7 juin. Beaucoup 
seront tentés de se dire : bah, quelle importance 1 Et 

pourtant, le pouvoir gaulliste-pompidolien qui mène une 
politique sans fard de soutien aux capitalistes, compte bien 
qu'il fera passer sans histoire le candidat qui lui agrée. li 
faut donc lui opposer une riposte conséquente et claire, 
sans sectarisme et sans faiblesse. C'est pourquoi la candida­
ture d'union des forces socialistes et révolutionnaires de Phi­
lippe Simon et Théodore Topolanski qui aliie les espérances 
de mai 68 à l'expérience de militants dévoués à la caus~ po­
pulaire doit recueillir massivement votre soutien politique 
le 7 juin. 

Michel ROCARD 

La campagne 
, 

a commence 

Dès le premier collage le vendredi 22, les C.D.R. viennent ostensi­
blement arracher les affiches que sont en train d'apposer les groupes 
P.S.U. Le lendemain et le surlendemain, de semblables incidents oppo­
sent les groupes de la Ligue co·mmuniste et les C.D.R. Lors du pre­
mier accrochage les C.D.R. sortent des couteaux. 

Le dimanche matin 24, sur le marché Aligre, trénte vendeurs de 
journaux sont arrêtés. Parmi eux : le .candidat Philippe Simon. L'un des 
vendeurs, est taxé d'une amende de 1 000 F, et est condamné à une 
peine de prison avec sursis. 

La campagne a commencé. Elle va continuer avec des collages 
quotrdiens. La circonscription a été divisée e_n trois secteurs de propa­
gande, assurés par le P.S.U., la Ligue com·muniste et Lutte Ouvrière. 

Un maté~iel commun est diffusé après son élaboration par un collec­
tif politique composé des représentants des cinq organisations : P.S.U., 
Ligue Communiste, Lutte Ouvrière, Alliance Marxiste· Révolutionnaire, et 
du Co'mité d'initiative pour un Mouvement Révolutionnaire. 

Où 
trouver des 
militant 
du P.S.U. 
pour 
discuter 

Le vendredi soir : 

aux, stations de métro Daumesnil et 
Reuilly-Diderot. 

Le dimanche matin : 

sur les marchés Dugommier et Aligre. 

Petit guide du Xll8 arrondissement 

De nombreux hôpitaux, les 
P. et T., la S.N.C.F.-gare de Lyon, 
1 /3 de l'arrondissement occupé par 
les ·entrepôts de Bercy, beaucoup 
de moyens commerçants de • bou­
che ", de petits artisans dans le 
quartier Saint-Antoine, et de gros 
commerçants de meubles et de dé­
coration. 

Les habitants se retrouvent sur 
les marchés, qui font d'ailleurs 
l'objet d'une surveillance particu­
lière. Au marché d'Aligre, les ven­
deurs de journaux dits gauchistes 
sont pourchassés : un militant du 
P.S.U. a même été embarqué. avec 
son fils âgé de 5 ans, alors qu'il 
discutait avec un vendeur de 
• Rouge " · 

A part la tvl.J.C., aucun lieu cul­
turel n'existe dans le XIIe arron­
dissement : pas de salles de réu­
nions, pas de grands libraires. 

A la f in de l'année 69, le di­
recteur-adjoint de la M.J.C. a été li­
cencié, pour raisons politiques fut­
il d'abord annoncé. avant qu'un 
rectificatif soit envoyé à la presse. 
75 associations se sont regroupées 
pour demander sa réintégration. 
Elles ont seulement obtenu le main­
tien d'une subvention qui avait 
dans le même temps été suppri­
mée. 

Aucun cinéma n'a accepté la te-
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nue du meeting central de la cam­
pagne de l'Union des forces so­
cialistes et révolutionnaires, l'un 
des propriétaires a d'ailleurs ré­
sumé la peur de tous : Il ne vou­
lait pas de • constatataires ,. chez 
lui 1 

Le XIIe arrondissement a aussi 
sa zone d' insalubrité : la rue de 
Charenton détient les records d'an­
cienneté et de manque d'hygiène. 
Et le plan de rénovation aboutit à 
la déportation des habitants qui ne 
peuvent pas payer les loyers des 
nouvelles constructions. 

Rue de Chalon et passage Ra­
guinot les travailleurs immigrés 
sont entassés dans de petits hô­
tels, tandis que beaucoup d'Afri­
cains occupent par chambrées de 
huit le foyer du boulevard Diderot. 

Selon le schéma directeur les 
entrepôts de Bercy doivent céder 
la place à des milliers de bureaux. 
Et juste à la périphérie, dans l'ilot 
Saint-Eloi, liberté a été laissée aux 
promoteurs, qui vont ainsi pouvoir 
loger le seul personnel des bu­
reaux qui aura le salaire suffisant 
pour habiter près du lieu de travail. 

Pour connaitre la vie locale, un 
seul moyen : la lecture de • Mon 
quartier " , journal de MM. Frey et 
Bourgoin. Ceux-ci sont très bien 
organisés, disposent eux aussi de 

moyens importants, ce qui leur per­
met d'informer les habitants du 
Xll0 des possibilités de meublés, 
des demandes . d'emploi. M. Frey 
patronne aussi toutes les œuvres 
charitables ou sportives du XIIe : 
il existe une coupe boul iste Roger 

. Frey, le jeudi après-midi les vieux 
de l 'arrondissement vont gratuite­
ment au cinéma, si vous avez 21 
ans et vous inscrivez sur les listes 
électorales vous recevrez un car­
ton de félicitations de M . Frey, 
M. Frey coupe le ruban à l'ouver­
ture de la quinzaine du meuble, il 
réunit la bourgeoisie de l'arrondis­
sement dans les salons Vianney. 

Mais la vie réelle, dont M. Frey 
ne rend pas compte aux habitants 
~u Xll0

, elle s~ passe dans les 
ecoles maternelles qui ont senti 
qu'elles ét~ient menacées par les 
projets Guichard, et qui ont alerté 
l~s parents ~'élèves, elle se passe 
a la faculte de Vincennes qui 
tente de développer un enseigne­
men~ _en dehors des enseignements 
trad1t1onnels. 

La gare de Lyon permet d'assu­
rer la liaison entre les militant 
~·entre~rises et les habitants d! 
1 arrondissement. Lors de l'augmen­
tation des tarifs des transport 
les mil itants avaient organisé I s 
transp~rt gra,tuit. Un comité d 'usa~ 
gers vient d être lancé. D 

Philippe 
Simon 

.J H 

Pour m 
Tout de suite après l'ouverture 

des inscriptions, d ix candidats se 
présentaient. Il n'en reste plus que 
neuf, le candidat du. « Centre ré­
publicain ,. venant d 'appeler à voter 
pour le candidat U.D.R.; nouvelle 
démonstration du côté ou penche 
le centre 1 

Rappelons tout de même qui 
sont les candidats en présence, 
car i ls ont disparu de la vie de 
l'arrondissement (à l'exception de 
trois d'entre eux) : 

- M. Olagnon : de « Jeune ré­
volution " , mouvement d 'extrême­
droite, nouvellement créé. 

- J. Dides : commissaire radié 
d~ l'administration, qui s'est rendu 
tristement célèbre par toutes sor­
t~s de manipulations, par la créa­
t10~ de services spéciaux dans la 
police. Arrivé sur la scène pollti­
q~e dans_ les bagages du pouja­
disme, purs évincé par les électeurs 
du 12e, il tente de refaire surface. 

- Mme J. Rigaud, directrice de 
cours privé, candidate d ' « Ordre 
nouveau " • Ce mouvement est 
c~mposé, pour l 'essentiel ,' d'an­
ciens membres de f'O.A .S., des 
:embres d 'Oc?ident, des Collabos 

t des nostalgiques du nazisme. 

:- B. Foliot : candidat des tra­
vaille_urs indépendants, ancien ~e­
c~~taire . de f'UNATI, ne nous fera 
P croire que le corporatisme est 
la so_lutlon aux problèmes de ces 
travailleurs 1 

:- P. Bicheron : Front du pro­
ghres, tendance gaull iste de gau­c e. 



Théodore 
Topolanskï 

D.R. 

noire .. 
L candidat 
de quelle majorité ? 

P. G. de Benouville, candidat of­
ficiel du régime, est général de ré­
serve, directeur de l'hebdomadaire 
~ Jours de France •, administrateur 
de la société des avions M. Das­
sault, exclu de l'U.N.R. en 62 pour 
son opposition à la politique du 
général de Gaulle sur le prob_lèm~ 
algérien et pour ses sympathies a 
l'égard de Soustelle et des ex-gé­
néraux. 

Aux élections de 68, il était can­
didat centriste. L'Alliance républi­
caine de Tixier-Vignancourt lui ap­
porte également son soutien. 

B. G . de BENOUVfLLE, 
c 'est donc l ' alliance 
du jusqu' auboutismP., 
du grand capital, et de la 
presse dite d ' information 

11 rait sa campagne par télé­
phone, et grâce à lui les concier­
ges de l'arrondissement on.~ re9u 
du foie gras. C'est dir~ qu _11 dis­
pose de moyens fina.~c1ers ~mpor­
tants. Il est vrai qu il reçoit une 
aide sérieus·e, entre autres, de la 
part de l'administration des P. et 
T. : depuis quelques ~ois .• ,!ours 
de France • est livré à I adm1n1stra­
tion des P. et T., sans être adressé, 
et les facteurs sont payés en heu­
res supplémentaires pour en assu­
rer la livraison aux habitants du 
XII• arrondissement ! D 

Oui à l'unité 
mais à l'unité 
d'action 

Dès l'annonce de l'élection, la Con­
vention organise une réunion de la 
gauche dite non-communiste à laquelle 
le P.S.U. refuse d'assister. Il demande 
que le P.C.F. soit sollicité. 

Dans 'un deuxième temps, l'ensemble 
des formations de la gauche tradition­
nelle se réunit. Le Parti Socialiste pro­
pose une candidature unique dès le 
premier tour; le P.C.F. déclare se 
rallier à cette proposition en raison du 
caractère exceptionnel de l'élection, 
pourvu qu'une plate-forme suffisam­
ment offensive soit élaborée. Le P.S.U. 
insiste de son côté pour qu'aucune 
excl'usive ne frappe les groupes révo­
lutionnaires. Le Parti Socialiste se bor­
ne à présenter un projet en deu/< 
points : contre la loi anti-casseurs, pour 
l'amélioration du cadre de vie parisien. 
Le P.C.F. et le P.S.U. exigènt des pro­
positions plus avancées et laissent un 
délai de réflexion au Parti Socialiste. 
Ce dernier ne donnera plus signe de 
vie ... 

On trouvera ci-contre des extraits 
de la lettre adressée par le P.C.F. au 
P.S.U., et d'autre part, les lettres adres­
sées par l'Union des Forces Socialistes 
révolutionnaires, respectivement au 
P.C.F. et à la C.I.A., et au P.C.F. 

Actuellement aucune réponse n'a été 
reçue. 

e l e ttre du P.C .F. 
au P.S.U . en date 
du 11 mai (extraits) 

Pour ce qui nous concerne, nous 
sommes persuadés qu'une entente 
claire entre nos fédérations sur le 
plan politique et sur le plan de la 
tactique, créerait un large courant d'en­
thousiasme et recueillerait la plus lar913 
approbation possible des électeurs du 
12c. -

Nous pensons que les meilleures 
conditions pour faire le plein des voix 
de Gauche dès le 1" tour, seraient réa­
lisées si chacune de nos formations 
présentait son propre candidat tout 
en rendant publique l'existence d'un 
accord entre elles. Cet àccord devrait 
comporter une plate-forme politlq_ue 
et prévoir que le candidat placé en tete 
par le suffrage universel ~u 1 •• tour 
deviepdrait le candidat unique de la 
Gauche au second tour. . 

La plate-forme politique exprimerait 
nos appréciations sur la politique du 
pouvoir et présenterait un certain _nom­
bre d'objectifs communs_ ~ux P,a~•s de 
G he visant à mod1f1er I onenta­auc , 
tion politique de notre pays. 

Ces propositions nous semblent les 
plus conformes aux objectifs que nous 
poursuivons. 

Toutefois, compte tenu de circons­
tances exceptionnelles dues à la con­
joncture politique et au fait qu'il s'agit 
d'une élection partielle, l'hypothèse de 
la présentation d'une candidature uni­
que de la Gauche dès le 1 '" tour peut 
également être envisagée. Il va de soi, 
que dans ce cas, la candidature unique 
devrait s'appuyer sur l'existence d'une 
plate-forme politique commune, du 
type de celle dont nous avons parlé 
plus haut et que le choix du candidat 
devrait respecter la volonté des élec­
teurs de Gauche de cette circonscrip­
tion telle qu'elle s'est nettement mani­
festée au cours des dernières co·nsulta­
tions électorales. 

Lettre de l 'Union 
des Forces Socialistes 
et Révolutionnaires 
au P.C.F. et à la 
Convent ion (22 mai) 

La présence, lors de l'élection par­
tielle du 12c arrondissement, de quatre 
candidats d'extrême-droite fascistes du 
fascisants, du candidat Ordre Nouveau 
à l'ancien O.A.S. de Bénouville, en pas­
sant par Dides ou Jeune R~volution, 
pose le problème des éventuelles me­
naces ou provocations de ces organi­
sations à l'égard des militants et des 
candidats de gauche. 

.Il nous parait souhaitable de pouvoir 
envisager ensemble les néce~saires 
ripostes communes à ces menées fas-
cistes. . 

Par ailleurs, afin de permettre la 
libre expression politique de chacun 
des courants de 'la gauche sur cet ar­
rondissement lors de cette campagne, 
un accord réciproque de non-recou­
vrement des affiches par exemple 
nous semble également souhaitable. 

Telles sont les raisons qui justifient 
la proposition que nous vous faisons 
d'une réunion commune le mardi 26 
mai, à 16 heures, 81, rue Mademoi­
selle. 

• Lettre de l 'Union 
des Forces Socialistes 
et Révolutionnaires 
au P.C.F. (22 mai) 

Dans le cadre de l'élection partielle 
du 12' arrondissement, nous vous pro­
posons une rencontre prochaine afin 
d'envisager les problèmes afférents à 
un éventuel second tour. 

Nous vous proposons l'ordre du jour 
suivant : 
- conditions du désistement en faveur 
du candidat le mieux placé au premier 
tour. 

Il va de soi qu'une telle réunion n'im­
plique . aucun engagement ultérieur, 
mals doit · permettre ·un échange de 
vues. Nous aurons de notre part cer­
ta Ines propositions à faire. 

REUNIONS PUBLlllUES 
* Lundi 25 Mai, 20 h, Ecole de filles, 5, rue Jean Bouton : 
de l'Indochine au T c~ad, solidarité Internationale. 

* Mercredi 27 Mai, 20 h, Ecole de filles, 52, rue de Wat­
tignies : Hopilaux, Sécurité Sociale, comment le Capi­

talisme nous soigne. 

* Vendredi 29 Mai, 20 h, Ecole de Garçons, 51, rue de 
Charenton: On ne nous transporte pas, on nous !Ou~e, 

on ne nous loge pas, on nous stocke. 

* Lundi 1"' Juin 20 h, Ecole de Garçons, 4, rue Pommard : 
Pourquoi une campagne -des révolutionnaires. 

* Mercredi 5 Juin, 20 h, Ecole de Garçons, 40, bd Diderot: 
Travailleurs Français et Immigrés: la même lutte. 

* Vendrèdi 5 Juin, 20 h, Ecole de Garçons, 8, rue Charles 
Baudelaire : Michel Rocard, Alain Krivine, François 
Ouburg, Michel Fiant, Jean-Pierre Vigier. 

* Samedi 6 Juin, 20h, 16, rue de la Brèche aux Loups: Les 
travailleurs contre I' exploitatio~apita~_st~_. 

avec PHILIPPE SIMON 
Théodore TOPOLANSKI 
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Où va 
Pierre Molino (Hérault) 

Dans le patient travail de cons­
truction d'un parti socialiste digne 
de ce nom - qui est depuis dix 
ans la raison d'être du P.S.U. -
rien n'a davantage retardé notre 
progression que l'impatience, la 
tentation du « raccourci " · C'est 
cette tentation qui, en 1967, a con­
duit la direction du parti à l'oppor­
tunisme de droite (tentative de li­
quidation du P.S.U. au profit de 
feu la F.G.D.S.) et qui aujourd'hui 
se manifeste sous la forme d'un 
opportunisme de gauche tout aussi 
dangereux (tentative de liquidat\on 
du parti au profit d'un « regroupe­
ment révolutionnaire ,, ). Je me per­
mettrai d'ajouter, en m'excusant 
auprès de Serge Mallet de ma 
franchise, que ce sont parfois les 
mêmes camarades qui commettent. 
dans des sens opposés, à trois 
ans d'intervalle, la même erreur. 
Je souhaite simplement, par cette 
contribution au débat d'orientation, 
expliquer la résistance opposée 
par les militants du P.S.U. à ces 
tentatives répétées. 

• La vague révolutionnaire de 
mai 1968 a inscrit dans les faits 
la· crise du néo-capitalisme, son 
incapacité à intégrer la classe ou­
vrière. En même temps cette crise 
a révélé le fossé existant entre les. 
structures politiques traditionnelles 
de la gauche et les forces nouvel­
les de contestation. Une nouvelle 
génération de militants s'est , en­
gouffrée dans la brèche de Mai, 
inventant dans la lutte de nouvel­
les formes d'action ou retrouvant 
des méthodes oubliées du mouve­
ment ouvrier. C'est cela « le gau­
chisme • : nouvelles contradic­
tions, nouvelles forces, nouvelles 
formes. La caractéristique du mou­
vement n'était pas, au fond, la di­
versitP. de son idéologie, mais l'ab­
sence d'une idéologie. Plus pré­
cisément, le problème n'est pas 
pour lui (pour nous) de choisir 
dans l'arc-en-ciel historique des 
courants socialistes la nuance 
« assortie •, mais de répondre à 
partir de la pratique à l'exigence 
d'une stratégie originale,' adaptée 
aux contradictions réelles de no­
tre époque et de notre pays. Et la 
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le P.S.U. ? 
■ 

responsabilité politiq_ue propre du 
P.S:U. - par rapport aux grou­
pes révolutiqnnaires - est là. Elle 
nous impose, plutôt que la fuite 
en avant vers des théorisations hâ­
tives, la recherche patiente et un 
peu empirique, le refus du dog­
matisme, une attitude attentive et 
modeste vis-à-vis des luttes ré.el­
les, vis-à-vis des masses. 

o J'entends bien que des ca­
marades à qui Mai a fa it redé­
couvrir Lénine nous invitent à 
choisir : « Marxisme-léninisme ou 
social-démocratie ,, dit Terray, et 
Craipeau, il y a un an , nous som­
mait de ne pas rester « le cul 
entre deux chaises ". On a envie 
de répondre à ces camarades : 
êtes-vous si pressés de vous as­
seoir ? 

Quelle est, au-delà de la ma­
gie des mots, la signification de 
ce r:etour au léninisme qu i, cu­
rieusement, caractérise également 
les courants inconciliables du trots­
kysme et du maoïsme? ·Une corn- · 
mune et authentique volonté, il est 
vrai, de rQmpre avec l'attentisme 
et l'opportunisme des organisa­
tions traditionnelles. Mais · aussi 
bien souvent l'incapacité à faire 
une analyse scientifique du réel , 
une tendance à chercher un re­
fuge sécurisant dans la tradition 
historique sanctifiée. Mais il ne 
suffit pas d'emprunter le langage 
du socialisme scientifique pour 
éviter le subjectivisme et le volon­
tarisme (pas plus qu'il ne suffit 
de qualifier un parti de révolution­
naire pour le rendre apte à diriger 
les masses). Fait caractéristique : 
le néo-léninisme refuse d'assumer, 
d'analyser sa propre composition 
soç:iale ; incapable de prendre en 
considération les modifications in­
tervenues dans les classes socia­
les - modifications que le P.S.U. 
a en partie analysées - il se veut 
prolétarien, alors que lui-même, es­
sentiellement étudiant ou intellec­
tuel, témoigne de façon éclatante 
de l'apparition de forces révolu­
tionnaires nouvelles en marge de 
la classe ouvrière traditionnelle. 

• Au vrai, si nous voulons ré­
pondre à l'attente des masses, si 
nous voulons amorcer dans l'ac­
tion un dialogue fructueux à la 
base (plutôt que des opérations 
de sommet) avec les militants des 
groupes révolutionnaires, du P.C ., 
des syndicats ouvriers et paysans, 
il nous faut aborder des problèmes 
précis : quel socialisme voulons­
nous construire ? Sur quelles for­
ces voulons-nous nous appuyer? 
Quelles formes de lutte propo­
sons-nous, dès maintenant, pour y 
parvenir? 

La réponse à ces questions, ce 
n'est pas dans Lénine, pour l'es­
sentiel, que nous la trouverons. 
Certes, les expériences historiques 
sont riches d'enseignement; mais 
précisément, est-il possible de 
laisser de côté, dans · le bilan du 
léninisme, les aspects négatifs de 
l'expérience soviétique; ou bien 
de s'en débarrasser- en les impu­
tant, de façon simpliste, à des dé­
viations antiléninistes ? Il ne s'agit 
pas de porter des jugements histo­
riques mais de répondre à l'at:tente 
des travailleurs. Partons de leurs 
luttes, de leurs espoirs. Eux aussi 
ont « le cul entre deux chaises ", 
entre la volonté de construire une 
société libérée de l'exploitation et 
la crainte de voir cette volonté con­
fisquée au profit de formes nouvel­
le~ d'oppression. Saurons-nous 
leur montrer, ou plutôt trouver 
avec eux, la voie dans la lutte vers 
un socialisme libérateur? 

• Les thèses du P.S.U., les 
campagnes d'action qu'il · a lan­
cées ont contribué utilement à pré­
ciser nos buts, notre stratégie. Par 
exemple la campagne pour le con­
trôle ouvrier n'est _pas seulement 
le thème d'action et d'agitation 
conjoncturel auquel voudrait la ré­
duire Terray; elle est aussi liée à 
l'exigence de la démocratie ou­
vrière dans la lutte comme à l'exi­
gence ultérieure d 'un socialisme 
non bureaucratique. 

Mais la faiblesse principale du 
parti demeure l'incapacité à cons­
truire, à partir de la base, une or-
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ganisation _solide adaptée à la lut­
te. D 'une manière générale les pro­
blèmes d'organisation sont traités 

· comme des problèmes « techni­
ques "· C'est une erreur complè­
te : ce sont des problèmes politi­
ques décisifs. L' insuffisance des 
liens base-direction donne au style 
de travail du P.S.U. un côté ama­
teuriste, parfois irresponsable, et 
facilite le développement du frac­
tionnisme, du sectarisme. De ce 
fait, l'insertion des militants nou­
veaux, l'élargissement du parti, la 
formation de cadres - en parti­
culier de cadres ouvriers - sont 
difficiles. Le travail du parti man­
que à la fois de modestie et de 
continuité. 

Là aussi la référence abstraite 
a~ .• centralisme démocratique • lé­
niniste me parait une réponse er­
ron~e, t?ut a~tant que la pratique 
soc1al-democrate d'un parti de 
notables et de clientèle, ou le style 
• club • . C'est bien davantage dans 
le développement des groupes 
d'action et la structuration de fédé­
rations régionales que peut pro­
gresser la construction d'un parti 
de type nouveau. 

• En résumé, le parti doit pr.é­
server et développer patiemment 
sa force autonome, poursuivre et 
approfondir sa propre recherche, 
s ~fforcer de corriger ses propres 
defauts. En même temps, nous de­
vons _avec soin éviter, comme nous 
le faisons trop souvent, de don­
ner_ des leçons à tout le monde, 
mais au contraire nous mettre da­
~~nt~ge à l'écoute des travailleurs 
eltminer 1~ tendance à la suffisan~ 
ce ~ecta1re, au dogmatisme au 
verbiage. ' 



Imposer le débat 
au Parti Communiste 
Jean-Claude Vessillier (Paris) 

La construction du parti révo­
lutionnaire passe aujourd'hui par la 
discussion avec les groupes ré­
volutionnaires en .liant constam­
ment la confrontation des straté­
gies à la poursuite des actions de 
masse. 

11 s'agit de créer sur le terrain 
des luttes. en premier lieu celui 
des luttes ouvrières, les conditions 
qui permettent de disputer au parti 
communiste la direction des luttes 
qu'il exerce dans de très larges 
secteurs de la classe ouvrière et 
des masses populaires. 

C'est pourquoi il faut accorder 
une grande attention aux initiati­
ves que nous développerons à 
l'égard des masses influencées par 
le parti communiste et, par là-mê­
me, à la discussion que la direc­
tion du parti a engagée avec celle 
du P.C.F. En conséquence, la po­
sition de chacun des groupes ré­
volutionnaires sur le parti commu­
niste est aujourd'hui l'un des points 
décisifs qui interdit ou permet des 
rapprochements. 

Comment discuter 
avec le P.C.F. 

En engageant des discussions 
avec le parti communiste, la direc­
tion du parti a adopté une position 
politique juste, conforme à l'appré­
ciation selon laquelle le parti com­
muniste est -un parti réformiste 
faisant globalement partie du mou­
vement ouvrier et non une organi­
sation • sociale-fasciste • justicia­
ble de la tactique classe contre 
classe comme l'estiment, avec des 
variantt1!'l dans l'application, les mi­
litants de Ja Gauche prolétarienne 
et de l'Huma,i!té rouge. 

Maïs, _en aucun cas, notre tac­
tique ne doit laisser croire que 
nous avons • un visage pour la 
cour et un autre pour le jardin •. 
L'objectif de ces discussions doit 
clairement être d'imposer au P.C.F. 
et aux masses qu'il influence le 
contact et la discussion avec le 
courant révolutionnaire. Pour cela, 

la pratique de ces derniers mois 
permet de dégager quelques-unes 
des conditions qui doivent être 
remplies. 

Les objectifs sur lesquels des 
actions communes sont proposées 
au P.C.F. doivent être choisis par­
mi ceux qui contraignent le parti 
communiste à s'avàncer au plus 
près de nos positions et qui, en 
tout état de cause, se traduisent 
en termes de compromis politiques 
explicables devant les travail­
leurs. 

Les accords passés avec les di­
rections nationale et locale du 
parti communiste doivent prévoir 
des actions de masse qui s'ins­
crivent dans une dynamique de 
luttes et qui permettent une dis­
cussion et une confrontation poli­
tiques. 

A cet égard, le bureau national 
a eu raison d'approuver le com­
promis passé à Paris. sur un texte 
commun d'appel qui a permis : 

O L'organisation d'un meeting 
à la Bourse du Travail de Paris, où 
les révolutionnaires étaient plus 
nombreux et plus dynamiques que 
les militants du P.C.F 

• L'exposé de la position du 
parti sur la violence, fruit de l'ex­
ploitation capitaliste. 

• La mise à jour des incertitu­
des du P.C.F. quant au déploie­
ment d'une large action de masse 
contre la loi scélérate et le démar­
rage d'une compagne nationale. 
E. Terray ( • T.S. • n° 455) dévelop­
pe sur ce point une critique - et 
une politique - radicalement er­
ronée. 

De même, dans les journées qui 
ont suivi, les textes nationaux ont 
permis à plusieurs groupes d'en­
treprise d'intervenir dans les as­
semblées de personnel · convo­
quées à cette occasion· par les 
syndicats. 

Ces actions ont été plus riches 
que l'envoi classique de déléga­
tions représentatives devant les 
mairies qui s'inscrivaient plus dans 
le jeu habituel du P.C.F. que dans 
notre propre dynamique. 

Il faut imposer la confrontation 
entre miHtants réformistes et ré­
volutionnaires, et non se conten­
ter d'un débat entre les deux par­
tis, P.C,F. et P.S.U. 

En discutant d'un côté avec le 
parti communiste, et de l'autre 
avec les groupes, notre parti n'est 
pas au centre d'un dispositif qui 
lui permet de renforcer sa mise 
sur chacune des deux tables de 
négociation. A terme, c'est le pro­
blème de la direction des luttes qui 
est posé, et ce qui compte aujour­
d 'hui, c'est le rapport des forces 
qui s'institue, à chaque étape, en­
tre le parti communiste et le cou­
rant révolutionnaire. 

Une telle tactique, condition de 
la modification du rapport des for­
ces entre réformistes et révolu­
tionnaires, suppose que des or­
ganisations révolutionnaires soient 
décidées à la mettre en œuvre 
avec nous. 

Un pole pour les masses 
communistes 

Le bilan· de ces derniers mois 
est clair : parmi les organisations 
révolutionnaires à implantation na­
tionale, c'est avec Lutte Ouvrière 
et la Ligue Communiste que s'est 
manifesté, avec notre parti, un ac­
cord sur ce problème. 

A l'occasion du meeting du 28 
avril de la Bourse du Travail de 
Paris, ces deux organisations 
avaient affirmé leur présence . et 
leur soutien politique. 

A l'occasion du 1 .. Mai, ces 
deux organisations ont publié, 
avec le P.S.U., un appel commun 
appelant les travailleurs à partici-

. Tribune · libre 

per à la manifestation de Paris 
• dans le cadre des thèmes défi­
nis par les organisations syndica­
les •. 

A l'occasion du rassemblement 
pour le Vietnam du 10 mai, ces 
deux · organisations ont écrit au 
Comité préparatoire pour deman­
der dë participer à l'organisation 
commune du rassemblement, et 
ont reçu le so_utien du P.S.U. 

A l'occasion de la campagne 
électorale du l 2" arrondissement, 
ces deux organisations ont été 
d'accord avec le P.S.U. pour pro­
poser au Parti communiste les 
conditions d'un désistement réci­
proque en vue d'un éventuel se­
cond tour. 

Ces accords ne sont pas le fruit 
d'heureuses coincïdences qui se 
seraient multipliées · ces derniers 
mois ; ils sont la conséquence 
d'une convergence plus profonde 
quant à la reconnaissance de l'em­
prise du parti communiste sur une 
part importante de la classe ou­
vrière. 

Il faut savoir tirer les leçons de 
cette convergence. En organisant 
la confrontation stratégique avec 
la Ligue Communiste et Lutte Ou­
vrière dans la perspective de la 
construction du parti révolution­
naire, nous constituerons un pôle. 
politique dont l'influence s'exer­
cera du premier chef sur les mas­
ses encore influencées par le 
parti communiste. 

Ainsi, nous renforcerons la po­
sition du P.S.U. de ses alliés, d'une 
part dans le cadre actuel des dis­
cussions P.S.U.-P.C.F.. et d'autre 
part au sein de la classe ouvrière 
et des travailleurs 0 
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Campagne sur le cadre de vie 

Action exemplaire sur le logement 
De notre correspondant à Perpignan 

La ségrégation dans le loge­
ment, conséquence directe de 
la politique de classe de la 
bourgeoisie, se manifeste à 
Perpignan, très nettement. 

Le cloisonnement est réel en­
tre les différents quartiers. 
Quartiers très bourgeois : ré­
sidences de très haut standing, 
cité du Moulin-à-Vent (réalisa­
tion dont le député-maire, Paul 
Alduy, social-démocrate actuel­
lement • apparenté S.F.I.O. • 
se glorifie) ; quartiers résiden­
tiels ; quartiers populaires : des 
quartiers entiers sont constitués 
de taudis, d'H.L.M., de bidon­
vil les. ' 

Au Nord de la ville, le quar­
tier du Haut-Vernet rassemble 
un prolétariat et un sous-prolé­
tariat composés en grande par­
tie d'immigrés. Dans ce quar­
tier, une action exemplaire s'est 
menée et se mène, au centre de 
Relogement. 
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Surpopulation et vermine ' 

Ce centre a été construit il 
y a 15 ans et à titre provisoire, 
malgré l'opposition du ministère 
de la construction d'alors, en 
vue de reloger provisoirement 
les habitants des nombreux tau­
dis de la vil le. 11 y a 120 appar­
tements : 20 Fl ; 80 F2 ; 30 F3 ; 
dépendant de l'Office Public 
d'H.L.M. (O.P.H.L.M.). Construit 
très en dessous des normes -
il était destiné à durer 2 ou 3 
ans puis à être démoli - ce 
centre, merveille d'urbanisme, 
est toujours là. 

. Aucun équipement collectif. 
Les gosses, · très nombreux, 
n'ont aucun terra :n de jeu et 
en sont réduits à jouer dans 
les escaliers. Entre les blocs, 
le sol n'est pas goudronné, évi­
demment, pas un brin d 'herbe. 
De plus, les égouts sont mal 
faits et par temps de grosse 
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pluie, il y a parfois plus de 20 Quand, en juin 69, il ~·agit d_u 
cm d'eau. relogement de 76 familles de­

sireuses de changer, l'OPHL~ 

prendre la parole. En vain. Ce­
la montre s'il en était besoin, 
que les consei llers ne s'inté­
ressent pas au problème. Il y a des cas de familles de ne veut rien savoir et renvoie 

13 personnes v ivant dans un par 3 fois le président so~s des Un tract est donc fait et dis­
tribué dans toutes les HLM de 
la ville : l'Association avance 
comme revendication le relo­
gement de tous les habitants du 
Centre et le contrôle sur l'attri­
bution des logements. 

F2 (surface réelle de 37 m2), prétextes grossiers, apres de 
les cas de familles de 10 per-
sonnes et plus dans un F2 sont vagues promesses. 
courants. On imagine les si- A la troisième fois , le prési-
tuations que cela entraine... dent de l'Association, qui con­

nait des militants P . S . U . , 
s'adresse alors au groupe de 
quartier P.S.U . du Vernet, qui 
donne son accord pour aider 
l'Association. 

La vermine est apparue au 
centre depuis 1966 et y proli­
fère dans des proportions in­
quiétantes, même pour le reste 
de la ville. 

Certaines familles vivent de­
puis 15 ans dans cet enfer. 

Comment les résidents ne se 
sont-ils pas organisés ? 

Un sous-prolétariat peu 
. conscient 

C'est que la population est 
formée en grande partie de 
sous-prolétaires, très souvent 
chômeurs ou occupant des pe­
tits métiers, notamment du bâ­
timent. Ceux qui sont un peu 
plu.s aisés, ouvriers qualifiés ou 
spécialisés ont une conscience 
politique claire, mais du fait 
même de leur situation, ils ne 
restent pas longtemps là. L'at­
tr ibution des logements neufs 
se fait en fonction de critères 
socio-économiques : c'est un 
véritable • écrémage • par le 
haut. 

Toutefois, après mai 68, s'est 
créée une • Association d'En­
traide Ouvrière du Haut-Ver­
net •. Cette association, par son 
action constante auprès des 
pouvoirs publics : mairie, pr~­
fecture, OPHLM, a obtenu di­
vers avantages non négligea­
bles, bien que très insuffisants, 
( construction de vide-ordures 
communs, de séchoi rs à linge, 
ravalement des façades, etc). 
Une désinfection générale a été 
entreprise en novembre 69 : 
l'Association la réclamait de ­
puis 6 à 7 mois : elle s'est ré ­
vé lée insuffisante : pour exter­
miner la vermine, il aurait fallu 
désinfecter 3 ou 4 fois. 

Ces avantages, b ien quïnté­
ressants, sont très partiels. 

PANTHll!ON 

13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15--i>4 

Permanent de 14 h à 24 h 

Butch Cassidy 
et le Kid 

Contre les H.L.M. de la 
Honte 

Une action d 'information et 
de sensibilisation est entreprise 
lundi 23 mars. Des tracts de 
dénonciation • HLM de la Hon-

. te • sont distribués dans toute., 
les HLM de la ville, des affiches 
collées au Haut-Vernet et aux 
abords de l'OPHLM, appelant à 
soutenir l'Association. En mê­
me temps, au Centre même, les 
militants font du porte-à-porte 
pour expliquer aux locataires 
que c'est le moment ou jamais 
de réagir. Une réunion prépa­
ratoire a lieu et d'un commun 
accord, une manifestation à 
l'OPHLM est décidée. Le mer­
credi 25 mars, l'OPHLM est 
occupé. 15 familles ayant ré­
pondu à l'appel. Cette occupa­
t ion dure plus de 2 heures. Les 
responsables de l'office, pris 
de panique, se démasquent, ap­
pellent à l'aide et n'acceptent 
de discuter qu'en présence d'un 
inspecteur de police. Les flics 
un moment parlent d'embar­
quer tout le monde ; il faut les 
menacer de tout saccager pour 
les voir se radoucir, devenir 
humains et accepter le dialo­
gue. Peu après, le sous-direc­
teur de l'office prend l'enga­
gement devant tout le monde, 
de reloger dans les plus brefs 
délais, 13 familles des plus né­
cessiteuses. 

Dans la soirée, en séance 
publique du Conseil Municipal, 
aucune allusion n'est faite è 
l'action menée : des militants 
de l'Association tentent de 

Peu après, et pour capitaliser 
l'action, l'Association fait une 
réunion qui montre qu'elle s'est 
renforcée. Des comités de sou­
tien sont créés dans les autres 
quartiers de la ville. Ils ont 
pour but, en même temps qu'un 
soutien financier à l'Associa­
tion un soutien militant : il 
faut: d'une part, expliquer dans 
les autres HLM ce qui se fait 
au Centre, d'autre part. tenter 
de coordonner d'éventuelles ac­
tions. 

Solidarité ou aventurisme ? 

Dans les jours qui suivent 
l'action, la section P.S.U. de 
Perpignan, dans un communiqué 
de presse, fait savoir qu'elle 
approuve l'Association, l'assure 
de son soutien et fait une ana­
lyse de la politique du pouvoir 
en matière de logement. En 
effet. cette action entre tout à 
fait dans le cadre de la cam­
pagne décidée par le Parti 
" Notre c adre de vie livré au 
capitalisme • Des militants 
P.S.U. ont participé dès le dé­
but à cette action et militent 
activement dans les comités de 
soutien. 

Par ailleurs, bien que des mi­
litants du P.C. aient rejoint 
l'Association, la section lo­
cale du P.C . a cru bon de faire 
dans sa presse, une mise en 
garde très ambiguë contre 
• toutes les actions aventuris­
tes • . 

Cette action a permis de dé­
masquer les responsables de 
cette situation et de dévoiler 
la solidarité Responsables de 
l'administration des HLM-Muni~ 
cipalité-Police. 
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Des locataires en lutte 
Elie Rogé 

le capitalisme a créé autour 
de nos grands centres des cités 
artificielles, véritables dortoirs, 
réserves de main-d 'œuvre ':lt 
sources de profits divers, es­
sentiellement pour les spé­
culateurs fonciers . les popu­
lations laborieuses y vivent 
d'autant plus éloignées de leur 
lieu de travail que leurs revenus 
sont moindres. Vigneux est tout 
simplement une de ces villes 
où coexistent l'ancien village et 
les immenses tours, les petits 
pavillons et les formes cubi ­
ques. 

Vingt-sept mille habitants y 
vivent. Le 1 % patronal s'y est 
fortement investi. Une forte 
proportion d'immigrés et de re­
logés habitent cette banlieue de 
l'Essonne. 

La migration quotidienne 

De 6 à 9 heures le matin, 
quelque 8 000 personnes s'en­
tassent dans des trains vers 
la gare de Lyon. Le soir, len­
tement, patiemment, de 17 à 
21 heures, cette masse de tra­
vai lleurs quitte la gare anachro­
niquement petite, inadaptée, 
dans ce mauvais décor de la 
fin du dix-neuvième siècle. 

Le catalogue des doléances 
des Vigneusiens rejoint ·celui 
de toutes les banlieues ouvriè­
res : pas d'industries, écoles 
surpeuplées, manque de C.E.S., 
pas de C.E.T., Equipements col­
lectifs inexistants. 

On se plaint des dépravations 
dans la cité, mais on cherche-

rait vainement les aires de jeux 
· pour les enfants. La verdure 
manque à Vigneux. la terre y 
est pauvre ... 

Des travailleurs en colère 

De tout cela le capitalisme 
n'a cure. Chacun sait que le 
système n'investit que lorsqu'il 
y a profit et récupération ma­
ximum. Rien n'attire à Vigneux, 
sauf le besoin de se loger. La 
capitale est à 20 minutes de 
train . Si le socialisme c'est la 
priorité donnée aux besoins 
collectifs, Vigneux est bien 
l'inverse. C 'est la cité, réserve 
de travail du capitalisme et le 
pnve ne s' intéresse pas telle­
ment à la cité. Les salaires y 
sont moyens (1 ,500 francs 
par mois, allocations famil iales 
et allocation logement compri­
se pour une famille avec 3 en­
fants) 

Face à l'incurie gouverne­
mentale, p lusieurs associations 
se sont formées parents 
d'élèves, comité des usagers 
de la S.N C.F., amicale des lo­
cataires, etc. Plusieurs sociétés 
se partagent la propriété des 
logements de Vigneux dont la 
S.I.E.M P., société à but non 
lucratif, donc d'économie mixte. 
Les locataires réclament depuis 
longtemps les réparations des 
logements. On y constate des 
infiltrations, les matériaux sont 
mal adaptés, l'absence d'inso­
norisation rend la vie di ffici le. 
Aux réclamations, la S.I.E.M.P. 
évoque un procès avec les 
constructeurs,., 
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Et puis, subitement, il y a 
un mois, les locataires reçoi­
vent un avis d'augmentation de 
leur loyer et de leurs charges. 
Exemple : antérieurement un 
F 4 valait en 1967, 304 F; en 
1968, 352 F ; en mai 1970, 
387 F. 

Les charges passent de 57 F 
en 1967, à 97 F en mai 1970. 

Soit au total une augmenta­
tion de 27 % pour les loyers et 
de 70 % pour les charges en 
29 mois 1 

Si l'on sait que les impôts 
fonciers sont élevés (quelque 
800 francs pour un 5 pièces), 
on comprend oue la réaction a 
été vive. Les justifications de 
la S.I.E.M .P : 

Pour les loyers : aucune. 

Pour les charges : le prix du 
fuel a augmenté et les salai­
res et les services auraient su­
bi une majoration ! 

Les transports, l'augmenta­
tion régulière et sérieuse de la 
v ie, du logement : c 'en est trop. 
La longue patience des travail­
leurs se mue en riposte. 

Une assemblée des locataires 
décide, après délégation et pé­
titions, de ne pas payer l'aug­
mentation des loyers et des 
charges. Des pourparlers sont 
en cours avec les administra­
teurs de la S.1.E.M.P. les pré­
fets restent muets, les loge­
ments " parlent • : • Non à 
la hausse 1 • le rapport de for­
ce est engagé. 

Une action de masse 

Des volontaires font du • por­
te-à-porte • pour décider les 
hésitants. Les locataires per­
çoivent vite que leur force c'est 
leur union. Ils sont déterminés. 
Le pouvoir et la bourgeoisie 
pensaient que nous serions 
• raisonnables • : mai 1968 est 
loin ! Puisqu'il encaissent les 
transports, les cadences et les 
arrestations de militants, et les 
mises au pas ... 

Stupéfaite, la S.I.E.M.P. voit 
60 % des locataires refuser 
l'augmentation et payer le loyer 
et les charges à l'ancien tarif, 
pendant que le bureau de l'ami­
cale continue ·son travail d'in­
formation auprès des préfets, 
administrateurs et parlemen­
taires. 

Les locataires ne veulent pas 
financer les quelque 250 loge­
ments vides de la cité. Il y a 
eu à V igneux 200 logements 
inoccupés et 40 pavillons vides. 
Etre propriétaire comporte des 
~sques. Si nous devons sup­
porter les fra is de non-occupa­
tion des logements. la S.I.E.M.P. 
aliène sa propriété. 

Les locataires demandent à 
être informés du coût des char­
ges. Finalement, ils contestent 

. .....­
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la gestion de la cité. Le capita­
lisme fait encore une fois de 
plus la preuve de son incapa­
cité en face des besoins les 
plus élémentaires des hommes. 
les travaille·urs n'entendent nul­
lement faire les frais d'un sys­
tème pour l'élaboration duquel 
il est inconcevable qu'ils soient 
consultés. 

L'action de la section 
P.S.U. 

Le P.S.U. est présent à Vi­
gneux depuis sa fondation. les 
habitants savent qu'ils peuvent 
compter sur lui . Finalement, au 
travers de l'action et des in­
terventions, un clivage s'opère : 
d'un côté ceux qui encadrent 
sagement les travailleurs, qui 
croient aux pétitions, aux délé­
gations et de l'autre côté ceux 
qui croient à l'action de masse, 
à la capacité ouvrière, à la 
combativité sans cesse renais­
sante des travailleurs. 

Quand les salariés ne sont 
pas émasculés par les bureau­
cr-aties, ils comprennent vite 

..... 

que le problème du logement 
n'est qu 'une partie de la ques­
tion globale qui se pose, c 'est­
à-dire un changement politique 
radical. Seule la voie socialiste 
est capable de résoudre les 
multiples contradictions du sys­
tème capitaliste. On. ne peut 
aménager une partie de la so­
ciété. le problème est essen­
tiellement pol itique. Il nous faut 
gagner le combat de V igneux ! 

Pour l' ins.tant, nous en som­
mes à une prise de conscience 
mais elle est ferme ! Nous pen­
sons que les discussions et 
confrontations, les contradic­
tions soulevées sont un grand 
poids pour cette. montée des 
masses vers un autre avenir. le 
rapport de forces est engagé 
ici ; nous ne pouvons pas per­
dre. 

Nous avons déjà gagné : la 
S.I.E.M.P., désormais quand elle 
renvoie les chèques ne demande 
plus de payer le nouveau loyer. 
le ton• a changé. la· détermina­
t ion des locataires , leur nom­
bre, leur cohésion, c 'est leur 
vraie force 1 

Travailleurs 
, ■ , 

em1gres. • • 
les scandales succèdent 

aux scandales dans les foyers 
de travailleurs émigrés et au­
tres. bidonvilles ; au foyer de 
la rue de Charonne, les rési­
dents africains sont. en lutte 
contre les décisions imposées 
autoritalrement par la direction 
d'Accueil et Promotion, pro­
priétaire du foyer, comprenant : 

• l'augmentation du prix des 
loyers; 

• la ~éduction et dégradation 
accélérées des conditions 
d'hygiène; 

• l'entassement déjà inadmis­
sible aggravé par la déci­
sion d'accroitre de 15 % le 
nombre de lits sans exten­
sion des surfaces : des lits 
seront installés dans le 
hall l 

• la répression contre les 
moniteurs • coupables • de 
solidarité avec les résidents, 

La direction cautionne ainsi 
la politique réactionnaire du 
gouvernement qui cherche à 
rendre moins voyant le scan­
dale des bidonvilles et des né­
griers-marchands de sommeil 
par la suroccupatlon de foyers 
concentrationnaires, dont la 
seule fonction, pro longement 
de l'usine-caserne et du métro­
boite-à-sardines, est de ven­
dre, très cher, le sommeil né­
cessaire à l'entretien de la for­
ce de travail. 

La vie réduite au seul mé­
tro-boulot-dodo pour le profit 
des patrons, c 'est la nouvelle 
société de Chaban-Delmas. 
dont les travailleurs émigrés 
sont les parias. 0 

• Ce rcxtc ,wu• 11 ;,,,; rommu-
11iqué 1111r la 11• •crt/011 ,tri p.,<;,lf. 
de 1'11ri,. 
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luttes internationales 

Appel d'un avocat américain 

Les ,, black panthers 11 

sont menacés d'extermination 

En juillet 1969, le parti des Pan­
thères Noires a déclaré au peuple 
des Etats-Unis et au monde entier 
qu'il fallait s'unir contre le fascis­
me. Cett~ déclaration ne fut guère 
prise au sérieux et elle· passa pres• 
que inaperçue ; pour beaucoup de 
gens, ce n'était que des mots. 

Le parti des Panthères Noires, 
tout en luttant pour la liberté des 
Noirs, tout en nourrissant des en­
fants affamés, tout en apportant 
aux indigents une aide médicale·, 
s'est heurté, dès le début de son 
action, à un Etat policier - oui, 
il faut le dire, au fascisme en Amé­
rique. Le reste de l'Amérique n'a 
pas encore ressenti le contre-coup 
de cette oppression. Mais cela 
commence. Au cours des deux der­
nières années, 28 Panthères ont 
été tués - assassinés. Nous 
avons établi une ·documentation 
sur 19 de ces assassinats ; nous 
allons le faire pour les autres. Mal­
heureusement, le parti n'a · pas, 
dès sa création, tenu de façon pré­
cise un dossier des assassinats et 
des persécutions dont ses mem­
bres ont été victimes. Nous ve­
nons seulement de commencer à 
écrire cette histoire. Nous l'avons 
fait hâtivement, poussés par '.la 
nécessité de présentèr maintenant 
notre cause au monde. Nous 
l'avons · fait à partir de données . 
parfois sommaires et cette histoire 
est incomplète. Depuis qu'elle a 
été rédigée, il y a quelques semai­
nes, il y a eu des douzaines de 
nouveaux cas de persécutions. 
C'est un dossier qui grossit sans 
cesse. Ce qu'il montre, année 
après année et mois après mois, 
c'est l'organisation perverse et cy­
nique par l'Etat policier contre les 
hommes et les femmes des Pan­
thères Noires ,d'une agress.ion 
brutale, dont la sauvagerie est sans 
parallèle dans l'histoire des Etats­
Unis. 

Combien d'autres seront assas­
sinés avant que le peuple améri­
cain ne s'éveille 7 Les hommes ne 
reconnaissent pas · 1 • oppression 
avant qu'elle ne les frappe. Et 
alors il est trop tàrd. 

Moi, qui pratique le droit depuis• 
trente ans, je découvre que les 
vieilles lois ne s'appliquent pas au 
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parti des Panthères Noires. Il y a 
de nouvelles lois, de nouvelles con­
ditions, de nouvelles méthodes de 
persécution. Je découvre que la 
plupart des juges sont lâches, in­
consistants. Certes, on rencontre 
ici ou là un îuge courageux qui 
résiste à l'assaut d'un Etat policier, 
mais la plupart sont terrorisés et · 
la plupart son racistes - · et il est 
pathétique de constater qu'ils n'ont 
pas conscience de leur racisme. 
Comme le savent trop bien les 
peuples de l'Europe à qui j'adresse 
ce message, le fascisme commen­
ce par les attaques contre les li­
bertés individuelles. Et il n'y ·a pas 
d'Etat policier tant qu 'il n'y a pas 
des tribunaux et des juges qui ont 
perdu tout respect pour l'exercice 
légal de la justice. Nous avons des 
cas en appel et nos arguments 
sont forts. Mais auprès de qui fai­
sons-nous appel ? La nouvelle 
Cour Suprême qui est de plus en 
plus rac iste et c'est à elle que nous 
devons en appeler. 

Je suis convaincu que la justice, 
telle qu'elle est pratiquée aujour­
d'hui aux Etats-Unis, est totalem ent 
inadéquate aux besoins de la so-

. ciété dans laquelle nous vivons. 

Quelques poignées de jurfstes 
se battent. Mais nos droits de dé­
fendrE: nos clients sont attaqués. 
Dans le procès de la • Conspira­
tion de Chicago • , Leonard Wein­
glass a été condamné à 20 ans de 
prison et Bill Kunster à 4 ans pour 
avoir défendu leurs clients comme 
ils avaient appris à le faire dans 
une société démocratique. Mais ce 
type de défense n'est plus possi­
ble. 11 n'est plus possible, parc~ 
que de nouvelles lois interviennent. 
Et - ne vous y trompez pas -, 
ce sont des lois d'Etat policier, ce 
sont des lois fascistes. -Le parti des 
Panthères Noires s'est heurté à 
ces lois constamment et continuel­
lement. 

Voilà pourquoi Huey Newton, mi­
nistre de la Défense du parti des 
Panthères Noires, un des plus 
grands dirigeants révolutionnaires 
du monde, un homme admirable et 
br_illant, est enfermé dans un péni­
tencier pour un crime qu'il n'a pas 
commis. 

Voilà pourquoi Bobby Seale, 
Président du parti des Panthères 
Noires, un des hommes les plus 
désintéressés que j'aie rencontrés, 
risque d'être extradé d'un bout à 
l'autre des Etats-Unis, afin de su­
bir la chaise électrique pour un 
crime qu'il n'a pas commis. 

Voilà pourquoi Eldridge Cleaver, 
un des plus brillants écrivains 
contemporains, doit v ivre en exi l. 

Voilà pourquoi David Hill iard, 
chef de l'état-major du parti des 
Panthères Noires, est considéré 
par le monde bourgeois comme 
ennemi public numéro un parce 
qu'il exerce, conformément à la 
Constitution des Etats-Unis, son 
droit de libre parole. 

Voilà pourquoi Fred Hampton et 
Mark Clark ont été récemment 
assassinés à Ch icago par un acte 
flagrant d'agression policière. 

Voi là pourquoi à travers tout le 
pays, des Panthères, hommes et 
femmes, sont emprisonnés, sur 
des accusations mensongères et 
truquées, sont traités comme des 
chiens et des animaux par leurs 
gardiens qui vont jusqu'à rouer de 
coups des femmes enceintes. 

Et pourtant, je veux ·vous dire 
qu'il y a un espoir, et que cet es­
poir est fragile. Nous avons deman­
dé une enquête spéciale du Con­
grès sur les agissements de tous 
les services de police, du minis­
tère de la justice et de ses auxi­
liaires. Nous estimons qu'il y a au 
Congrès quelques hommes et quel­
ques femmes intègres qui n'étouf­
feront pas la vérité. 

Nous avons également l'intention 
d'adresser aux Nations Unies une 
pétition accusant le gouvernement 
des Etats-Unis de génocide contre 
le parti des Panthères Noires. Nous 
déclarons que l'administration ac­
tuelle et l'admi,:iistratlon précéden­
te, que les polices locales et leurs 
agents ont pratiqué et pratiquent 
un génocide contre le parti des 
Panthères Noires et que ceci n'est 
que le signe avant-coureur d'une 
répression accrue dont seront vic­
times tous les hommes noirs, bruns, 
jaunes ou rouges ainsi que les 
blancs pauvres, et enfin quiconque 
refusera de se ta!re, 

Je m'adresse aux peuples du 
monde, pour qu'ils nqus soutien­
nent en demandant qu'un terme 
soit mis à ces outrages. Je vous 
demande d'élever vos voix, con­
frères juristes, étudiants, syndica­
l istes, pacifistes, écrivains, artis­
tes, antifascistes du monde entier, 
pour demander que le gouverne­
ment des Etats-Unis mette fin à 
cette politique de génocide. 

J'espère que ce cri sera entendu 
du monde entier et qu 'on lui répon­
dra du monde entier. Il vient d'un 
iuriste qui a fait serment de se 
retirer du barreau plutôt que de 
devenir un f igurant dans un tribu­
nal, chargé de donner l'illusion du 
déroulement normal de la justice, 
et de saluer un quelconque juge 
d'un « Heil Hitler,. à l'américaine. 
Ce cri v ient d'un pays longtemps 
célébré comme étant « la terre des 
hommes libres • et la patrie des 
" hommes courageux" · Laissez­
moi vous dire que les hommes et 
les femmes du parti des Panthères 
Noires dans leurs lutte pour fa ire 
véritablement de notre pays « la 
terre des hommes libres ,. sont les 
plus courageux d'entre • les cou­
rageux ,. 1 

Mais si le peuple des Etats-Unis, 
soutenu par tous les antifascistes, 
dans le monde entier, par delà les 
barrières de couleur, par delà les 
barrières politiques, ne s'aperçoit 
pas que ces femmes et ces hom­
mes co~rageux sont à l'avant-garde 
de la defense de la liberté en Amé­
rique, nous ne parlerons plus du 
danger d'un Etat policier en Amé­
rique - nous aurons le fascisme 
en Amérique. Il a commencé avec 
la tentative de destruction du parti 
des Panthères Noires. Si nous ne 
nous réveillons pas, il s'achèvera 
par la réduction au silence de toute 
opposition dans notre pays. 

Je demande aux hommes et aux 
femmes · de bonne volonté partout 
dans le monde, de faire entendre 
leur voix. 

Je vous remercie. 

Charles R. GARRY 
' Avocat ' 

501 Framont Building 
341 Market Street 

San Francisco 



Sarrebrück 

l'opposition interne du S. P. D. 
Louis Henry 

Le congrès SPD de Sarrebruck 
n'a fait que confirmer les objectifs 
essentiellement réformistes pour­
suivis par le parti. L'augmentation 
des crédits pour l'enseignement 
public, la création de jardins d'en­
fants, l'amélioration du régime hos­
pitalier, la révision de la fiscalité, 
l'extension de la cogestion dans les 
entreprises, l'harmonisation de la 
croissance et du plein emploi en 
matière économique, de vagues 
projets prétendument capables 
d'enrayer la concentration de la 
presse, sont-ce là des mesures suf­
fisentes pour mettre un terme à 
l' r.:<,)loitation des trava illeurs ? Une 
classe unique d'hôpitaux au lieu de 
trois, l'âge de la retraite avancé, 
1· augmentation des pensions so~t 
sans doute des avantages appre­
ciables mais ils ne modifieront pas 
en profondeur les principes proté­
geant les inéga lités du système. A 
Sarrebruck, le slogan était : • Le 

S'PD n'est plus un parti de classe 
mais un parti de masse. • 

Cette affirmation n'est que la 
confi rmation de l'orientation adop­
tée depuis le programme de Go­
desberg, en 1959 : ériger avant 
tout, une société démocratique à 
l'intérieur de laquelle les classes 
laborieuses seraient comme sous 
l'hypnose d'une promesse de capi­
talisme populaire. A cet égard, l'il ­
lustration de la couverture de 
• Spiegel •, l'hebdomadaire poli­
tique d 'Augstein, est pour une fois 
révélatrice : le fanion rouge des 
partisans de Lassa·lle, de 1863, se 
reflète sur le capot luxueux d'une 
Mercédès, mais le reflet rend au 
lieu d'une seule, les trois couleurs 
fédérales frappées de l'aigle alle­
mand. 

Sur les quelque 800 motions 
qui donnèrent lieu parfois à des 
controverses intéressantes - mais 
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aussi fréquemment étouffées lors­
qu'elles approchaient les lisières 
du progressisme - 60 se rappor­
taient à la fiscalité et au régime 
des héritages. 

Mais qu"adviendra-t-il, en fait, 
des résolutions visant à relever la 
taxa tion des gros revenus et à en­
rayer la spéculation éhontée des 
propriétaires de terrains urbains ? 
Objet de l'une de ces proposi­
tions : le taux des impôts appli­
cables aux très gros revenus de­
vrait passer de 53 à 75 %. On 
remarquera au passage que cette 
méthode de prélèvement - opé­
ration première avant la redistri­
bution selon les exigences du 
programme social - est c~lqué_e 
sur 'les principes de la socral-de­
mocratie suédoise dont se récla­
ment de Brandt à Schmidt en pas­
sant par Wehner, tous les diri­
geants ouest-allemands. 

Inutile d'ajouter que cette con­
ception qui laisse intactes toutes 
les manœuvres des cercles d'inté­
rêts et du patronat, tend à une 
fonctionnarisation et à une bureau­
cratisation outrancières de l'Etat, 
sans pour autant résoudre les pro­
blèmes inhérents aux catégories 
sociales les plus défavorisées (1 ). 
Initiative et culture populaires sont 
minutieusement laissées de côté. 
En politique étrangère, le mot d'or­
dre SPD est • Autodétermination 
du peuple allemand •. Donc pas de 
perspective de reconnaissance de 
l'Allemagne de l'est. Il est vrai que 
les chrétiens démocrates (COU/ 
CSU) ne reconnaissent même pas 
aux Allemands de l'est le droit de 
s'autodéterminer puisqu' ils nient 
systématiquement l'existence de 
l'Etat communiste allemand. 

Les jeunes socialistes 

Au vote final, Brandt obtint 318 
voix sur les 331 suffrages expri­
més ; son second, élu à la vrce­
présidence, Wehner, ex-commu­
niste, 313. Seul Steffen, considéré 
comme le père de la jeune tendan­
ce d'influence marxiste réussit à 
forcer les portes du Présidium du 
congrès mais on peut retenir les 
noms de Gansel et Voigt (Schles­
wig-Holstin), Mëller (Francfort) , 
Drëscher (Rhénanie - Palatinat), 
Evers (sénateur démissionnaire de 
Berlin-ouest) et Véra Rüdiger si 
l'on veut connaitre ceux qui préten­
dent représenter • le SPD des an­
nées 80 •. 

A Sarrebruck, ils constituaient 
le tiers de~ effectifs ; ils n'y ont 
Pé:IS manqué de courage. 

Les manipulations qui ont mar­
qué l'élection des stratèges du 
congrès, la circulation de listes 
souterraines ont été dénoncées pu­
bliquement par leurs soins (Voigt). 
Gansel, après avoir soulign~ vio­
lemment le climat de • prepara­
tion • de la confrontation mit ces 
Messieurs au défit en leur rappe­
lant par exemple que depuis 10 
ans, ils étaient sommés de se pro­
noncer sur l'illégalité • ab initio • 
des accords de Munich de 1938 ou 
seulement sur leur caducité. 
( « Quel conservatisme pour un 
parti qui se dit partisan du pro­
grès! • ) 

L'action américaine en Asie du 
sud-est, l'exclusion de la Grèce de 
l'OTAN firent bien aussi l'objet de 
motions, mais en vain ... elles ne pu­
rent avoir raison de l'imperméabi­
lité de la stratégie interne. Pour­
tant la presse fédérale échappant 
encore à l'emprise des konzerns 
du genre Springer a reconnu que 
la sérénité affichée à Sarrebruck 
par les dirigeants réformistes pour­
rait bien être ébranlée d 'ici les 
élections de 1973. · 

L'imposition des grosses fortu­
nes, la limitation du profit des en­
treprises, la spéculation foncière 
et la fusion des sociétés de pres­
se gérées par des hommes d'af­
faires sont autant · de sujets qui 
risquent d'être rappelés par les 
jeunes au bon souvenir des an­
ciens. 

Les représentants de la jeune 
tendance qui se sentent moins li­
mités dans leurs objectifs depuis 
l'éclatement de l'opposition extra­
parlementaire, victime de son man­
que de contact avec la vie ouvriè­
re, nous réserveront-ils d'heureu­
ses surprises et répondront- ils à 
nos espérances ou bien seront-ils 
digérés par les majoritaires du par­
ti S.P.D., appliqués par leurs ac­
tions et leurs doctrines empiriques 
à assurer la pérennité du systè­
me (2). 0 

(1 ) En Suèc/e : 1.600.000 syndiqués sur 
8 rnil/1011s d'lrnbilunts. PRrll Socwl,ste : 
800.000 membros -- meus 20 lom,//os do 
minent toute /'économie suôdo/so 

(2) A noter que les Jeunes Social,ste~ 
(Jusos) se réclament des thôor,es cJAndrJ 
Gorz (cl. Le Soc/n//smo difficile, Soul/). 
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Mexique 

Répression continue 
Jean-Yves Rorno 

Mexique 68 : Le massacre de Tlatelolco le 2 octobre fait des cen­
taines de morts. Les arrestations se succèdent. 

1" octobre 69 : Manifestation d'anniversaire : Nouvelle répression. 
Décembre 69 : Grève de la faim des prisonniers politiques de la prison 
de Lecumberri à Mexico. Mai 1970 : Jugement et lourdes peines de 
prison pour dix militants arrêtés en 1968. 20 mai 1970 : Assassinat par 
l'armée mexicaine de Yon Sosa, un des leaders de la guérilla guatémàl­
tèq~e (qui a une frontière commune avec le Mexique). 

Les faits prouvent le caractère 
essentiellement réactionnaire de 
l'Etat mexicain. Les parades mili­
taires, la répression, la mainmise 
des capitaux américains caractéri­
sent cet Etat qui, après les Jeux 
Olympiques. organise une coupe 
du monde du football. Réaction ! 
Répression ' ! On pourrait croire 
qu'il s'agit d'une évidence si l'on 
ne comprend pas comment la 
bourgeoisie mexicaine a manipulé 
le contenu de classe de la révo­
lution de 1910 (1). 

La récupération 
d'une révolut ion 

En présentant l'Etat mexicain 
comme le produit achevé et la ré­
sultante d'une révolutio,n ~ laquel­
le participèrent de larges masses 
populaires, la bourgeoisie prétend 
cacher le caractère de classe de 
cette révolution qui a permis d'ins­
taller le capitalisme au M exique. 
Elle prétend montrer l'Etat ·comme 
représentant tout le peuple et non 
une c lasse bourgeoise. 

Cette construction idéologique 
trouve sa source dans deux faits 
politiques. 

• Le mouvement ouvrier et pay­
san s'est. en 1910, opposé au ré­
gime semi-féodal du dictateur Por­
firio Diaz, en s'intégrant dans une 
coalition de classe qui a mené la 
révolution de 1910 à son terme. 

8 Après le succès de la lutte 
armée, la bourgeoisie, incapable · 
d'exercer seule le pouvoir, a incor­
poré formellement le mouvement 
ouvrier et paysan dans l'appareil 
gouvernemental. Force de ma­
nœuvre dans les années 30. contre 
les grands propriétaires terriens, 
mystifié par ·la nationalisation du 
pétrole réalisée, en 1938, par le 
gouvernement Cardenas, le mou­
vement ouvrier est devenu dépen­
dant tant politiquement qu' idéolo­
giquement de la bourgeoisie mexi­
caine. Le parti politique au pouvoir, 
le Parti révolutionnaire institution­
nel, qui existe depuis 1928, a tou­
jours régné sans partage avec une 
opposition symbolique. Rejetés 
hors de cette lénalité partisane, 
tous les sursauts révolutionnaires 
(comme par exemple la grève des 
cheminots de 1959) ont été écrasés 
dans le sang, avec la complicité 
de syndicats marrons. 

Ces faits jouent un rôle fonda-

c ontire la démoralisation 

CUB~. Départ le 6 .juin (3 s.) : 1.850-F. Aulres départs (4 s.) : les 4 el 25 juillet, 
les 1 et 29 août. 

la const:ruction du socaalisme 

e t l ' internat ionalisme 
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c hez d es m i litants ruraux 

BRETAGNE : Travail s ur l'exp1o it.ation - Débats et discussions politiques, Ouvriers, 
Pays ans, nous s ommes le grand Parti des travailleurs . 

Mexique - Moyen-Orient - Pérou - Bolivie - Sénégal - Mali - Algérie _ Suède -
U.R.S.S . - Yougoslavie - Pologne - Tchécoslovaquie - Roumanie. 

Découverte et Culture 
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A envoyer à Découverte et Cullure, 94, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris-6' 
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mental quand l'Etat mexicain se 
voudrait le représentant des clas­
ses populaires et qu'il fait de la Ré­
volution mexicaine son patrimoine 
person'nel. 1Prétendu asile des révo­
lutionnaires latino-américains, le ré­
gime mex icain n'est pas devenu 
un régime d'oppression lors du 
massacre d'octobre 68. Il l'était 
avant. 

le massacre d'octobre 68 
et ses conséquences 

Le 2 octobre 1968 met fin au 
• constitutionnalisme • . construc­
tion idéologique et politique qui . 
mène jusqu'au bout l'idée de l'Etat 
représentant de tout le peuple. 
Les événements du 2 octobre 
montrèrent à quel point il est illu­
soire de s'appuyer sur un cadre 
juridique (la Constitution) au ser­
vice de la bourgeoisie, pour con­
tester la bourgeoisie. Massacre, 
oppression et renforcement du 
pouvoir en place tel a été le prix 
de cette erreur pour les opposants 
d'octobre 68. Après le 2 octobre, 
deux étapes ont marqué les évé­
nements politiques au Mexique. 

L'une va jusqu'à la nomination 
r.~u candidat du P.R.I. aux élections 
présidentielles (juin 69). 

Dans cette période, le gouver­
nement Diaz Ordaz a procédé à 
une campagne d'arrestations sé­
lectives : 113 militants de gauche 
ont ainsi été incarcérés, et com­
mencent aujourd'hui à être jugés. 
L 'interdiction de tout acte publique 
d'opposition, les provocations po­
licières et fascistes au sein du 
mouvement étudiant ont assuré au 
régime une stabilité. Les diffé­
rents sursauts du mouvement de 
gauche, incapable d'assimiler l'ex­
périence d'octobre 68, échouèrent. 
Le choix de Luis Echeverria, minis­
tre de l'Intérieur du gouvernement 
Diaz Ordaz, comme candidat du 
P.R.I. à la présidence, a une signi­
fication politique précise. Elle im­
plique la continuité de la répres­
sion policière et le triomphe de la 
majorité conservatrice du P.R.I. sur 
une minorité à peine balbutiante et 
impuissante. 

De juin 69 
à aujourd'hui 

Le problème de la répression fut 
posé plus clairerpent lors de ,ta grè­
ve de la faim de 90 prisonniers poli-

tiques en décembre 1969. Malgré 
une démagogie habile Echeverria 
ne pouvait plus nier l'exi~tence des 
prisonniers politiques. L'existence 
de cette répression éclatait aux 
yeux de tous. Témoignages d'une 
répression systématique, ils ne 
sont pas, d 'après Diaz Ordaz. des 
prisonniers politiques. mais des 
prisonniers de droit commun. Ce 
type de falsification a aussi été 
opéré au Brésil. 

cc 
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Tous ceux qui dans l'action et 
non dans des cercles fermés s'op­
poseront au régime seront ainsi 
traités. Ainsi, au nom du peuple. 
l'Etat réalise sa politique, concède 
des miettes de mesures populai­
res. Il contrôle les syndicats, la 
presse avec des relents de caudil­
lisme. Tout mouvement populaire 
de masse, par le seul fait d'exiger 
quelque chose de !"Etat mexicain, 
se heurtera à son autoritarisme et 
à une répression sanglante. 

Pourtant, l'opposition clandesti­
ne continue d'exister et la lutte étu­
diante s'est radicalisée. Après 
l'échec du • réformisme putschis­
te • d 'octobre 68, les " brigades .. 
politiques étudiantes ont établi des 
liaisons dans le milieu ouvrier et 
paysan. où le mécontentement 
croissant ne trouve pas encore ses 
propres formes d'expression. 
Avec l'appui de certains intellec­
tuels et même de quelques per­
sonnalités de la bourgeoisie ou du 
~ler~é progressiste, les grèves de 
Janvier 1970 dans l'Université ont 
permis une réorganisation de la 
lutte. La répression a continué. 
La revendication de libération des 
prisonniers politiques n'a pas 
abouti. Relayée par un comité in­
ternational de solidarité (2). cette 
lutte en annonce d'autres malgré 
son échec. 

L_es récents contacts que des 
pe_tit~ groupes révolutionnaires 
(dissidents du parti communiste 
mexic~in empêtré dans la ·recher­f ~e _dyne reconnaissance de sa 
egahte) ont ·eus avec des ouvriers 

et des paysans sont encoura­
iea~ts. Contre la répression au 

exique, nous devons dénoncer 
la ~se~do-démocratie bourgeoise 
mexicaine. D 

ca~~~ ~~ir à ~el sujet : La révolution mexl­
(2 • C sus I va Henog, F. Maspero. 

) omit~ lnternaUonal de soutien au 
peuple mexicain en lutte (29 rue du Ti,lé-
graphc, Paris 2()1)_ • 



luttes culturelles 

HEATRE 

Sur 
plusieur 
fr 
D. Nores 

Que cela tienne à l' im­
pulsion d'une reg1on en plein 
essor, ou à leur dynamisme 
personnel, les troupes de la 
région lyonnaise répondent aux 
difficultés, qui ne leur sont pas 
mesurées, par une activité ac­
crue. 

Ainsi, la troupe de Planchon, 
chassée pour deux ans du 
Théâtre de la Cité où les tra­
vaux de réfection se poursui­
vent, a-t-elle réussi à être pré­
sente toute l'année à Paris, au 
Théâtre Montparnasse, et à Vil­
leurbanne, où ses manifesta­
tions éc latées ont animé divers 
lieux d'accueil. Même éclate­
ment ; même rebondi ssement 
d'activité pour Jean Dasté. Il 
a aujourd'hui un pied solide 
dans la Maison de la Culture 
de Saint-Etienne (dont il occupe 
régulièrement la petite salle). 
L'autre est un pied baladeur, 
qui touche à la grande salle, 
entre deux galas Karsenty, ou 
hésite à revenir vers l'ancienne 
salle des Mutilés, qui aurait 
besoin d 'être rééquipée. En at­
tendant, un chapiteau a été 
promis a Dasté pour qu'il joue 
sur les places des vi llages, au 
milieu du public, ce qui est, 
de sa part, une déma,rche de 
l'amitié : la recherche d'un ac­
cord très simple avec des po­
pulations sans idées précon­
çues. 

Partout, on a le sentiment 
qu'une double batai lle se livre, 
bataille bien visible, parfois 
bruyante, des animateurs, pour 
garder les instr.uments de tra­
vail qu'on a mis dans leurs 
mains. et pour les rendre maté­
riellement plus efficaces. Ainsi, 
Marcel Maréchal se répand-il 
en plaintes justifiées : alors 
qu'il dirige une des troupes qui 
créent le plus de pièces de 
valeur, et que le Théâtre du 

Huitième fait un effort perma­
nent d'animation, ses subven­
tions sont parmi les plus bas­
ses. Parallèlement, pour cer­
tains animateurs au moins, une 
bataille plus secrète se livre, 
débat de soi avec sol, pour 
savoir quoi faire des instru­
ments conservés. 

Une des uti lisations est évi­
demment d'exprimer les inquié­
tudes des hommes de notre 
temps. Peut-on vraiment tout 
faire de l'homme 7 C'est ce 
qu'on se d,emande a Vil leur­
banne, où Jacques Rosner a 
monté Homme pour Homme, 
de Brecht, et à St-Etienne où 
Jean Dasté a confié à Michel 
Dubois la mise en scène des 
Débuts de l'époque indienne, 
de Peter Hacks. Le pièce de 
Hacks, (une de ses pre­
mières pièces) se lit obligatoi­
rement en référence à la Vie 
de Galilée, de Brecht, dont 
H<,1cks est le disciple . le plus 
avoué. 

Pour Brecht, l'homme de 
science pouvait user de la ruse 
et préserver vis-à-vis du pou­
voir, non sa P.ersonne qu'il est 
facile de réduire à l'obéissance·, 
mals au moins le sens et la 
continuité de ses travaux. Pour 
Hacks, l'homme de science, 
quand il accepte des puissan­
ces de tutelle qu'elles financent 
ses recherches, les compromet 
et se compromet irrémédiable­
ment. Son Christophe Colomb 
est un second Oppenheimer. 
Non seulement, en cédant aux 
politiciens, il a sur la marche 
du monde une influence qui 
dépasse de loin sa volonté indi­
viduelle, mais sa découverte 
qui voulait être ouverture, 
moyen de connaitre plus et 
mieux, s'est transformée, lui­
même y consentant, en rapa: 
cité et volonté d'agression con-

tre des populations désarmées. 
A V illeurbanne, on ne se 

contente pas d'affirmer qu'on 
peut tout faire d'un homme. :. 
on le démontre. Sous nos 
yeux, un paisible débardeur, 
Galy Gay, ~st changé en un 
soldat sauvage devant qui 
tremblent villes et forteresses. 
Il ne s'agit pas là d'une évolu­
tion psychologique du person­
nage mais d 'un véritable trai­
tement administré par trois sol­
dats qui ôte à Galy Gay sa 
personnalité première, et le re­
personnalise ensuite dans une 
autre identité. L'interprète du 
rôle, Henri Virlogeux, rend très 
troublant ce moment où l'hom­
me entre deux noms, deux rai­
sons socia les n'est réellement 
plus personne. 

A l'inverse, la Bérénice de 
Planchon - qui est à Paris 
une importat ion lyonnaise -
ou le Bourgeois gentilhomme 
du Théâtre du VII' prennent une 
distance voulue avec les pro-
blèmes actuels. · 

Cela ne signifie pas désin-
. térêt, bien au contraire. Roger 
Planchon rentre d 'Essen où se 
tenait un colloque entre des 
metteurs en scène venus du 
monde ·entier. ill se dit très 
frappé par la coupure qui est 
en train de se creuser partout 
entre un théâtre d'action, révo­
lutionnaire dans ses intentions, 
et le théâtre qui se consacre 
tout entier à la recherche 'des 
formes d'expression. Il y a trois 
ans, les animateurs du tiers 
monde, dans de semblables 
réunions, ne se faisaient pas 
entendre. Ils sont · aujourd'hui 
très violents. Ils considèrent le 
théâtre comme un moyen de 
combat et refusent d'admettre 
que, dans le contexte politique 
mondial, il puisse avoir aujour­
d'hui d'autre but. D 

Cinéma 

le pistonné 
Alain Moutot 

Au travers de ses films au­
tob iographiques, la méthode 
:fe Claude Berri ne s'est pas 
révélée une mise en pièces des 
travers de la société. Dans • Le 
vieil homme et l'enfant •, il 
s'en prenait à l'antisémitisme, 
mais avec tact, et • le Maria­
ge •. était l'occasion pour lui 
de malmener moins, oui, mais 
si peu I la tradition. C'est le 
procédé intimiste qui a ses fa­
veurs ; celui qui consiste à no­
ter çà et là quelques détails 
acerbes... Jamais méchants ... 
Tout en nuances... le grince­
ment des dents se transforme 
vi te avec lui en sourire ému. · 

Cette volonté de rendre le 
spectateur sensible à un pro­
blème philosophique social ou 
polit ique, non par une démons­
tration d'ensemble mals en tein­
tant par taches comiques ou 
graves quelques éléments du 
sujet traité: est manifeste dans 
son dernier f ilm • le Piston­
né •. 

C'est l'histoire d'un jeune ap­
pelé qui, jusqu'à présent, était 
bien au chaud dans ses foyers 
israélites et' dans les bras de 
sa maitresse. Un piston doit 
lui permettre de passer la du­
rée de son service militaire 
dans l'armée de l'air, place 
Balard car le métro est direct... 
Et il se retrouve ainsi au Ma-

roc. Certes, Berri sait sur cer­
tains points faire mouche en 
montrant • le brave soldat 
Langman • corvéable à merci 
d 'un maréchal des logis parti­
culièrement obtus. Comme le dit 
François Truffaut, !'àttitude · de 
Clawde Berri vis-à-vis du trou­
ble de la jeune recrue est gé­
néreuse. 

Il montre avec justesse com­
bien cette vie dans un monde à 
part est ennuyeuse quand de 
précieux moments de l'adoles­
cence sont confisqués à des 
travaux ridicules, parfois atro­
ces quand le maniement d 'ar­
mes confine au sadisme. Et, 
surtout, le sentiment d'absur­
dité est poussé au comble : 
les soldats apprennent qu'ils 
sont allés défendre l'honneur 
de leur pays dans un conflit 
sans issue, face à une popu­
lation à qui un jeune Français 
n'a aucune raison d'en vouloir. 
La preuve de cette volonté, elle, 
se trouve dans le dernier p lan 
du film : plan statique d'une 
incontestable violence où l'on 
voit le jeune voisin de Lang­
man amputé d'une jambe, psy­
chiquement atteint, éclater d'un 
rire nerveux. 

Ces thèmes étaient l'amorce 
d'un film assez détonnant. Mais 
de la dynamite, on ne voit que 
la mèche. Le metteur en scène 
dépasse rarement le cas indi­
viduel pour mettre en cause 
l'institution. Là où on s'atten­
dait à de grands coups d'épée 
dénonciateurs, il ne reste en· 
fait que quelques coups d'épin­
gle. Les révoltes de Langman 
sont montrées comme des ex­
cès de folie passagère qui ne 
vont pas très loin. Il y avait 
là l'occasion de réal iser une 
chronique du contingent face 
à l'armée de métier et aux guer­
res coloniales. Ce n'est que la 
ballade d 'un troufion sur l 'air 
d' • Avec l'ami Bedos •, dans 
la droite ligne d' • Ignace • et 
du comique troupier. 

Cette impression est ren­
for.cée par l'habillage désas­
treux des acteurs : Berri sem­
ble s'être complu à décrire l'ar­
mée de Bourbaki ; les scènes 
décrites, bien qu'elles restent 
en deçà de la réalité historique, 
seront perçues par le specta­
teur comme une grande cari­
cature de l'institution sans rap­
port avec la réalité actuelle et 
d'une crédibilité faible. 

Ceux qui sont directement 
touchés par ces événements 
historiques deviennent par ce 
film d'anciens combattants : 
ces exploits les ont fait • ba­
ver • mais leur ont suscité un 
bon souvenir. Les autres, les 
mill iers de jeunes, concernés 
actuellement par ce problèm-:l 
sérieux, comme l'a montré la 
dernière campagne conjointe 
du P.S.U. et d~ la Ligue com­
muniste, que retiendront-ils d'un 
film volontairement situé en 
1955 7 

C 'est dommage, le cinéma 
français nous donne rarement 
à voir un film sur ce thème ta­
bou, et qui se classe au troi­
sième rang quant au nombre 
des spectateurs des œuvres 
projetées en ce moment sur 
nos écrans. C'est qu'il n'y a 
rien à craindre quand la dé­
nonciation s'affirme consomma­
tion. D 
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Mai 68 

Lecons d'un échec 
I 

Jean Verger 

Il est de bon ton, dans cer­
tains groupes révolutionnaires, 
et même dans notre Parti, de 
ne considérer Mai 1968 que 
comme une étape de l'affron­
tement historique du socia­
lisme avec le capitalisme, un 
simple palier. L'analyse des 
• événements • de Mai dé­
bouche généralement sur un 
certain nombre d'obstacles. 
Pour les uns (Gauche proléta­
rienne), Mai 68 ne constituait 
qu'une première avancée -
massive, il est vrai - de la 
guerre de résistance populaire 
devant déboucher (dans quel­
ques décennies), sous l'effet 
d'une véritab,le guerre populaire 
d"usure, sur la dictature · du 
prolétariat. 

Pour d'autres (Ligue commu­
niste) mal 68 n'a été qu'une 
répétition générale, un 1905 en · 
quelque s o r te , simplement 
moins éloigné de 1917, prélude 
à la constitution d'une véritable 
avant-garde révcilutionrraire qui 
mènera inéluctablement, à la 
prochaine occasion, et si le 
P.C.F. perd pied au sein de la 
classe ouvrière, les masses à 
la victoire. Pour d'autres, enfin, 
(A.J.S.) mai 1968 marqua le 
point de départ d'un,:! stratégie 
de . • front uniqüe ouvrier • 
c'est-à-dire d'une stratégie pu­
~er:iert dictée par la pression 
sür ies cadres et les militants 
des appareils traditionnels pour· 
les obliger (malgré eux) à Jouer 
un rôle révolutionnaire auquel 
ils répugnent évidemment pro­
fondément. S'il convient aujour­
d'hui, deux ans après Mal, de 
situer correctement la nature 
de cette crise en tant que crise 
révolutionnaire, ce n'est pas 
simplement pour le plaisir de 
• refaire l'histoire • , c'est parce 
que ce développement d'une 
nouvelle étape révolutlo·nnaire 
est inscrit dans les faits et que 
les mêmes erreurs risquent 
d'apparaiitre demain. 

Trois erreurs 
L'.erreur de la Gauche prolé­

tarienne consiste dans son ab­
sence de perspectives politi­
ques qui découle elle-même de 
la pratique de ce courant - en 
mal qui sous-estima le carac­
tère révolutionnaire de la crise 
et surestima les capacités de 
résistance de l'Etat bourgeois. 

L'erreur du mouvement trots­
kyste d 'obédience J.C.R. fut de 
plaquer sur le mouvement de 
mai le schéma de 1917 : l'inexis­
tence d'un parti • bolchevik • 
en mal 68 ne pouvait conduire 
qu'à la défaite si on lançait des 
mots d'ordre mettant en cause 
directement l'appareil d'Etat. 

L'erreur du mouvement trots­
kyste d'obédience lambertiste 
fut non seulement de déserter 
le terrain des luttes réelles, 
mais de limiter le problème de 
l'heure à la coordination des 
comités de grève, en imitant 

ainsi le P.C.F., voulant que la 
lutte soit cantonnée au terrain 
social : attitude s'expliquant par 
la surestimation du pouvoir des 
appareils traditionnels sur les 
masses populaires, notamment 
en période de crise révolution­
naire. 

Comprendre la crise révolu­
tionnaire de mai 68, ce n'est 
pas chercher à savoir pourquoi 
;_ historiquement • la révolution 
n'était pas possible (chaque 
échec révolutionnaire peut s'ex­
pliquer ainsi) c'est au contraire 
essayer d'expliquer quelle stra­
tégie aurait été nécessaire pour 
rendre • l' impossible •, possi­
ble, c'est-à-dire pour conduire 
le mouvement des masses à la 
victoire. 

L'existence des appareils tra­
ditionnels en tant que frein 
• objectif • est un argument 
qui doit faire long feu : pen­
dant toute la période asceD­
dante du mouvement de mai, 
on a vu les dirigeants du P.C.F. 
et de la bureaucratie syndicale, 
débordés par les masses et par 
leur propre base. 

Jusqu'à la manifestation de 
la C.G.T. du 29 mai, on peut 
dire que le mouvement popu ­
laire étudiants-travailleurs a im­
posé sa loi (et ses faiblesses) 
contre la volonté des états­
majors. 

Ce n'est qu'après cette -date 
qu'on assiste à la reprise en 
main par les appareils : dans 
toute période de crise révolu­
tionnaire, l'action créatrice des 
masses, est toujours plus à 
gauche que les directions offi ­
cielles. Lorsque celles-ci sont 
par surcroit bureaucratiques, 
elles sont littéralement paraly­
sées. 

Bien sûr, lorsque du mouve­
ment révolutionnaire • sponta­
né • ne jaillissent ni direction, 
ni perspectives claires, le vide 
politique est rempli par les ap­
pareils traditionnels qui savent 
toujours troquer leur droit d'ai­
nesse pour le plat de lentille 
électoral et réformiste. 

Parti révolutionnaire 
avant-garde, 
direction des luttes 

C'est ici qu 'intervient l'argu­
ment • sans Parti, révolution~ 
naire, la révolution n'était pas 
possible en mai •. Sous enten­
du, sans parti • bolchevik • . 
Nous rejoignons là le problème 
d'actualité au P.S.U. de la 
construction d'un parti révolu­
tionnaire, de sa nature, de ses 
composantes, de ses structu­
res. 

S'il n'existait pas en · mai 68 
de parti • bolchevik •, il exis­
tait par contre un puissant cou­
rant révolutionnaire (c'est-à­
dire une somme considérable 
de militants, organisés dans les 
groupes révolutionnaires, et 
_s'auto-organisant dans les co-
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mités d'action étudiants-ou­
vriers ou dans les comités d'ac­
tion d'entreprises ou de locall­
tés). Il existait aussi un mouve­
ment de masse étud iant, jouant 
qu'il le veuille ou non (et pour­
tant i l le voulait à peine) le 
rôle d'avant-garde tactique pour 
le mouvement ouvrier (tant pis 
pour les détracteurs de • Que 
faire • de Lénine) non pas en 
tant que mouvement d'intellec ­
tuels petits bourgeois, mals en 
tant qu'avant-garde de la pen­
sée socialiste aux prises avec 
la société et l'Etat capitalistes. 

La stratégie politique de ce 
courant révolutionnaire (et non 
·pas la pratique quotidienne, mi­
litante) ne s'est appliquée qu'à 
travers les prises de position de 
1:u.N.E.F., et · le 27 mal, par 
l'organisation du meeting de 
Charléty : le courant révolu­
tionnaire, pendant toute la pé­
riode qui s'étend Jusqu'à ce 
meeting, a été Incapable ou 
a refusé de coordonner l'action 
des C.A., en Imposant une di­
rection politique chargée d'ani­
mer la lutte contre l'appareil 
d'Etat. 

D'un côté, sous-représenta• 
lion ou absence d'une direc­
tion politique reconnue comme 
telle, de l'autre, absence de 
perspectives concrètes, d'atta­
ques réelles contre l'appareil 
d'Etat fissuré de bas en haut, 
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voilà la caractérisation fonda­
mentale des erreurs du courant 
révolutionnaire en mai. 

Or, ni notre Parti , ni aucun 
des groupes révolutionnaires 
ne pouvaient, l'eussent-ils vou­
lu, s'imposer chacun comme 
• la direction • . Mais chacun 
avait la possibilité d'exercer 
une pression irrésistible pour 
qu'une telle direction se dégage 
rapidement de l'ensemble des 
C.A. 

C'est cette direction - et 
elle seule - animant les ac­
tions des C.A., proposant des 
perspectives de mobilisation 
concrètes contre l'appareil 
d'Etat, centralisant au jour le 
jour, heure par heure, les infor­
mations, etc. qui a manqué en 
mai 68. 

Le Parti révolutionnaire en 
puissance en mal 68, c'étaient 
les dizaines et les dizaines de 
milliers de militants des C.A.. 
l'absence de direction politique 
ne l'a pas empêché de mener 
certes des actions exemplaires 
ou des combats d'arrière-garde 
utiles, mals elle l'a empêché de 
briser l'Etat bourgeois. 

le parti révolutionnaire 
aujourd'hui 

La leçon de mal 1968, c'est 
que_ ni notre parti, ni aucuo 

groupe, ne peut à lui seul se 
prévaloir de la future direction 
des I u t t e s révolutionnaires. 
Créer les conditions favorables 
à une. future direction commu­
ne, engager le dialogue avec 
les groupes révolutionnaires, 
favoriser le maximum d'actions 
communes, préserver la démo­
cratie dans les relations entre 
partenaires, voilà les premières 
tâches. Le futur parti révolu­
tionnaire qui naitra des luttes 
communes actuelles tolèrera 
non seulement les tendances, 
mais peut-être les fractions, 
et aura comme ciment commun, 
non seulement une stratégie, 
mals une équipe de dirigeants 
massivem~nt acceptés par l'en­
semble des militants. 

Voilà une vision du parti ré­
volutionnaire qui nous ramène 
plus à Marx qu'à Lénine (sans 
que nous mettions en cause la 
nécessité historique pour la 
Russie autocratique d'alors, du 
parti Bolchevik}, mais qui s'ap­
plique à une société capitaliste 
française, dont il faudra bien 
un Jour analyser la faiblesse 
de son appareil d'Etat. 

Une page a été tournée 
deux ans après mal 68, If lm­
porte encore de tirer les conclu· 
slons tactiques qui s'imposent 
en période de crise révolution­
naire. □ 


